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PROPOSITION DE LOI relative à l'exercice par les citoyens de 
statut civil partieuller de certaines options de législation et de la 
faculté d'option de statut que leur reconnaît l'article 75 de la 
Constitution, présentée par MM. René Pleven et Paul Coste-Floret, 
députés. (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
œ a déjà — sous une forme un peu différente — été déposée sous 


législature. 

tend à régler tout un ensemble de problèmes que pose, dans 

le droit de la République française, la « théorie des statuts civils », 
t de la coexistence du statut civil de droit commun et d’un 

grand nombre de statuts civils particuliers. 

Deux projets de loi, déposés sous le régime de la Constitution 
de 1946, au cours des législatures de 1946 et de 1951, vous avaient 
demandé d'organiser l’option de statut. Il virent s’écouler ces légis- 

sans même pouvoir venir en discussion, encore que le second 
À l'objet d’un avis (n° 50 du 7 juillet 1955) de l’Assemblée de 


Lorsque, en juillet 1956, la présente proposition vous fut, pour la 
ps fois, soumise, le Gouvernement n'avait point encore eu 
temps d'établir un troisième projet de loi. Le dépôt de la propo- 
sition n° 2525 paraît avoir, peut-être, dissuadé le Gouvernement 
d'élaborer un nouveau texte, puisque, au surplus, la proposition de 
loi dont il s’agit traitait beaucoup plus complètement la question 
les projets de loi antérieurs, et que, dans le domaine de l'option 
statut prévue par l’article 82 de la Constitution de 1946, actuel- 
lement par l’article 75 de la nouvelle Constitution), cette proposition 
grand compte tant des deux projets gouvernementaux anté- 
rieurs que du contre-projet n° 50 de l’Assemblée de l’Union. Enfin, 
la proposition de loi manifestait, par ailleurs, dans l’étendue beaucoup 
plus considérable des problèmes qu’elle abordait, un souci constant 
de rester rigoureusement dans le cadre des principes traditionnels 
de notre droit, de les consacrer seulement plus explicitement et de 
l'innover guère que par cette consécration même, en mettant un 
à certaines contrariétés de jurisprudence, en comblant 
lacunes graves de nos réglementations et en systématisant, 
le cadre du droit antérieur et sans en dévier du tout, toute 
la matière des rapports entre les statuts civils (laissée, jusqu’à présent, 
un peu en friche, il faut bien l’avouer). 

L'Assemblée de l’Union, en sa séance du 22 novembre 1956, tout 
ea assez naturellement, dans le domaine de l’option de 
statut, son avis antérieur du 7 juillet 1955, crut devoir indiquer 
(voir-rapport de M. Boisdon, J. O. Débats, p. 1074 et suivantes) que, 


si elle ne pouvait se lancer dans l’étude de tous les aspects de la 
théorie des statuts envisagés par la proposition de loi n° 2525 sans 
retarder beaucoup l’examen d’un texte qu’elle considérait comme 
urgent, elle ne croyait pas qu’un défaut d'avis de sa part sur ces 
points dût empêcher de prendre des décrets qui pourraient, avec 
avantage, s'approprier les solutions proposées (voir M. Boisdon, 
Débats, ibid., p. 1075 et 1076). 


C’est dans ces conditions que l'interruption de la législature de 
1956, en 1958, empêcha M. caze, nouveau rapporteur de votre 
commission de la justice et de la législation, de déposer son étude, 
dont, inévitablement, l’élaboration avait été assez longue en raison 
tant de l’étendue que de la complexité de la matière et aussi des 
nombreux échanges de correspondance, avec l’administration algé- 
rienne notamment, que la préparation de son rapport avait supposés. 


Le texte nouveau qui vous est présenté — substantiellement le 
même, cependant — a subi quelques modifications, pour tenir 
compte et des nouveaux textes constitutionnels et du fait que certains 
territoires d'outre-mer étant devenus Etats membres de la Commu- 
nauté le champ d’application de la nouvelle proposition se trouve 
beaucoup plus limité. 

L'article 82 de la Constitution de 1946 portait, en son paragraphe 
premier, que « les citoyens qui n’ont pas le statut civil ne 
conservent leur statut personnel tant qu'ils n’y ont pas renoncé. » 

L'article 75 de la Constitution du 4 octobre 1958 confirme cette 
disposition en ces termes : « Les citoyens de la République qui n’ont 
pas le statut civil de droit commun, seul visé à l’article 34, conservent 
leur statut personnel tant qu’ils n’y ont pas renoncé ». 

Ces textes, pour être exactement entendus, doivent être replacés 
dans le cadre de l’évolution juridique et historique dont ils consti- 
tuent en quelque sorte l’aboutissement. 


Longtemps, en effet, les statuts de droit privé furent considérés 
comme liés au statut de droit public des individus. Ils constituaient 
l’'élément de droit privé de la condition des « sujets » français. 


Le lien qui existait alors entre le statut public et le statut privé 
se transcrivait dans la réglementation en vigueur par le fait que 
l’accession individuelle à la qualité de citoyen supposait, RTS 
À - _ » français, l’abandon concomitant de son statut de 

t privé. 

Peu à peu, l’idée que les statuts de droit public et de droit privé 
des personnes pouvaient n'être pas liés pénétra dans notre droit. 
Elle aboutit à une dissociation progressive de ces deux éléments 
des statuts qui se marqua par de nombreux textes accordant certains 
éléments du statut de droit public des citoyens à des catégories de 
« sujets » qui n’avaient pas renoncé à leur statut civil particulier 
(Algériens, non-renonçants de l’Inde) puis par l’admission à la qualité 
de citoyens de certains sujets qui conservaient cependant des statuts 
civils particuliers (originaires des anciennes communes du. Sénégal 
par la loi du 29 septembre 1916). Enfin, avec l’article 80 de la Consti- 
tution de 1946, ce fut la suppression de la catégorie juridique dite 
des « sujets français » et l’accession, en bloc, de tous les anciens 
« sujets » à la qualité de « citoyens », sans abandon de leurs statuts 
civils spéciaux, dont l’article 82, repris par l’article 75 de la Consti- 
tution de 1958, affirma le maintien « tant que les intéressés n'y 
auront pas renoncé ». Ces derniers textes reconnaissent donc — une 
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fois de plus — l'existence et la validité de ces statuts civils spéciaux 
et donnent à la « renonciation » le caractère d’une faculté que 
doivent pouvoir exercer librement tous les citoyens régis par de 
tels statuts, du moins s'ils ne se sont point placés eux-mêmes dans 
l'impossibilité d'accéder au « statut civil français » ou « statut civil 
de droit commun » visés par les mêmes texte, 

Il est très remarquable qu'en portant ces dispositions, le législateur 
constituant n'ait fait que conduire à son terme une longue et 
constante évolution de notre droit : 

Il n’a, en effet, ni conféré au droit privé coutumier une valeur 

ue qu'il n'aurait point eue auparavant (puisque cette valeur 
ui était déjà depuis longtemps reconnue sans conteste), ni incorporé 
les « coutumes » au droit français : elles étaient déjà du droit français, 
chacune d'elles constituant déjà un système de droit privé d’exception 
applicable à une catégorie donnée de Français (V. Lampué, Précis de 
droit d'outre-mer, 1952, n° 288, p. 292). 

Il n’a point innové non plus en autorisant les individus régis par 
ces tèmes particuliers de droit privé à se placer sous l'empire 
des règles du droit privé commun : ils le pouvaient déjà auparavant 
à propos d'un acte quelconque de leur vie civile (V. Lampué, Précis 
de droit des pays d'outre-mer 1952, p. 290, 291, n°* 285 et 286 et 
Droit d'outre-mer 1959, n° 262, p. 218 et 219). 

Mais il a élargi à une option portant sur l’ensemble du statut” civil 
— c'est-à-dire aux proportions d’une véritable option de statut — la 
faculté « d'option de législation » déjà reconnue par le droit antérieur 
aux Français de statut civil particulier. 

D'ailleurs les textes qui, avant la suppression de la condition juri- 
dique de « sujet français », avaient organisé l'accession individuelle 
à la qualité de citoyen (accompagnée d’une accession au statut civil 
de droit commun), c’est-à-dire les textes régissant autrefois (mais 
accessoirement à l'accession à la citoyenneté) l'option totale de statut, 
avaient été progressivement de plus en plus libéralisés. 

Il était donc conforme au sens de l’évolution que des textes relatifs 
à l'option totale — maintenant que celle-ci (par l'accession universelle 
des anciens sujets à la qualité de citoyens) ne pouvait plus porter 

ue sur le statut de droit privé — rendissent cette option tout à 
ait aisée, en fissent l’exercice d’une simple « faculté ». 

Cela était conforme, aussi, à l’évolution qui s'était marquée dans 
la matière de l'option de législation, limitée à un acte ou une situation 
donnés de la vie civile. 


Reconnue très anciennement par la jurisprudence, cette faculté 
d'option de législation en faveur du droit commun, avait été, égale- 
ment, prévue par divers décrets. 

Longtemps, cependant, une controverse avait existé sur la question 
de savoir si les décrets qui la prévoyaient « en matière civile et com- 
merciale » et à l’occasion « de toute convention » devaient être inter- 
prétés comme la limitant au droit du patrimoine, ou, au contraire, 
comme l’autorisant même dans le domaine du droit de la famille. 


Mais ces hésitations cessèrent assez vite : la doctrine (Lampué, 
Précis 1952, n°* 285-286, pages 290 et 291), la jurisprudence, enfin 
des textes précis, vinrent consacrer expressément la faculté d'option 
de législation dans la matière du droit de la famille et notamment 
du mariage (décret du 24 avril 1880, pour l'Inde, décret du 19 no- 
vembre 1947, modifiant le code pénal applicable — art. 339 notam- 
ment — au Togo, au Cameroun, en Afrique équatoriale française et 
en Afrique occidentale française) et le mouvement a continué. 


Il était normal que la faculté d'option de législation en faveur 
du droit civil commun s'étant ouverte progressivement en toute 
matière au bénéfice des citoyens de statut civil particulier, et la 
possibilité d'option totale qu'ils avaient depuis longtemps ne pou- 
vant plus s'exercer accesso‘rement à une demande d’accession à la 
qualité de citoyen (à partir du moment où disparaissait la condition 
juridique de « sujet français »), cette possibilité leur fût restituée 
et devint même une faculté pure et simple. 


Tel est l’objet des articles 82 de la Constitution de 1946 et 75 de la 
Constitution actuelle, et il convient d'examiner quels sont, depuis 
l'intervention de ces textes, les problèmes de droit qui se posent 
et les solutions qui doivent leur être apportées. 


L'étude de la situation révèle (comme on l’a très légèrement 
indiqué plus haut), d'importantes lacunes dans la réglementation 
en vigueur. 


Les principes généraux de la matière, en ce qui concerne la 
situation respective des différents statuts, ont été, depuis longtemps, 
presque tous posés : ils intéressaient, notamment, d’une manière 
directe, l'organisation judiciaire des territoires et, de ce fait, des 
textes relativement nombreux et précis, assortis d’une jurisprudence 
importante, existent dans ce domaine. 


Mais quelques points, cependant : la transmission héréditaire de 
l'appartenance à tel ou tel statut, ou les formes dont pourrait être 
entouré l'exercice de certaines options de législation, n’ont point 
fait l'objet de réglementations suffisantes. 

Enfin. ni l'exercice de l'option de statut de l'article 82 de la 
Constitution de 1946 et de l’article 75 de la nouvelle Constitution, 
ni la question du statut civil des détribalisés et des convertis n’ont 
fait encore l’objet d'une réglementation. 


Le titre premier de la présente proposition de loi a pour objet 
he vi certaines des conséquences des principes généraux de 


L — La transmission héréditaire de l'appartenance 
à tel ou tel statut. 


a) Il est reconnu, par l’ensemble de nos lois, que tout Français 
a un statut civil, mais cela en résulte implicitement (quoique cer- 
tainement et même avec la force de l'évidence) : l'assemblée de 
l’Union française avait cru, cependant, que ce principe mériterait 
d'être législativement exprimé et nous le croyons aussi. 


Nous proposons donc de le faire et même de préciser un peu 
ce qu’il faut entendre par les notions de « citoyen soumis au statut 
civil de droit commun » et de « citoyen soumis à un statut civil 
particulier » (c’est l’objet de l’art. 2 ci-dessous). 

b) Les règles de transmission héréditaire de l’appartenance à 
un statut civil donné résultent déjà, également, des principes 
généraux de notre droit; mais la réglementation en vigueur est 
loin d’apporter des solutions précises dans les diverses situations 
qui peuvent se présenter : il convient donc — conformément à ces 
principes généraux confirmés par un avis récent du conseil d'Etat, 
et en s'inspirant aussi des vues exprimées dans deux projets 
gouvernementaux antérieurs et dans un contre-projet de l’assemblée 
de l’Union — d’expliciter les quelques dispositions qui sont néces- 
saires pour combler les lacunes de la réglementation dans ce 
domaine et de déterminer précisément, dans les diverses hypothèses 
possibles, l'appartenance statutaire originaire des individus nés de 
parents connus, ou dont un seul est connu ou qui tous deux sont 
inconnus, en tenant compte également des conditions dans lesquelles 
ils ont été élevés. C’est l’objet des articles 3, 4, 5 et 6 du dispositif 
proposé. 


II. — Les principes généraux en matière d'option 
de législation et d'option de statut. 


Il a paru nécessaire de rappeler et de poser ici certains principes - 
généraux : 

a) D'abord, naturellement, de rappeler le principe de la liberté 
des options de législation (qui résultait déjà de notre droit antérieur 
à 1946) et de l'option de statut (qui résulte des articles 82 de la 
Constitution de 1946 et 75 de la Constitution actuelle). L'article 7 
du texte qui vous est soumis tend à y pourvoir > 

b) Le principe de l’irrévocabilité des options, nécessaire à la stabi- 
lité des situations juridiques, doit être aussi rappelé (art. 8), de 
même que doivent être confirmées les situations acquises (art. 9); 

c) Il convient cependant d'ajouter un élément nouveau à ces rappels 
de principes déjà acquis : 

Certaines options de législation peuvent porter sur des matières si 
importantes qu’il soit nécessaire d’entourer leur exercice de certaines 
précautions (de forme notamment) : tel est le cas de l'option portant 
sur le régime du mariage ou sur celui de la succession (art. 7). 

De même, et a fortiori, convient-il de réglementer l'option totale 
ou « option de statut ». 

L'article 7 du texte qui vous est proposé pose donc le principe 
de la nécessité d’une réglementation dans ces deux domaines. 


LES LACUNES DE LA RÉGLEMENTATION ACTUELLE 
EN MATIÈRE D'OPTION DE LÉGISLATION 


Rappelons qu'il s’agit ici de l'option de législation, c’est-à-dire de 
l'option partielle tendant à placer un äcte, uné situation quelconques 
sous l'empire du droit privé commun. 

Le titre 11 de la présente proposition de loi vise à combler l’essen- 
tiel des lacunes de la réglementation actuelle dans ce domaine, en 
s’attachant à l'option de législation souscrite à titre principal et 
indépendamment de toute « option de statut ». 

Les options de législation souscrites accessoirement à une option 
de statut faite par autrui ou pour autrui devant être examinées 
avec l'option de statut. 

En fait, compte tenu de la réglementation existante, un très petit 
nombre de dispositions suffiront dans le domaine ainsi délimité. 

La réglementation, la jurisprudence, la doctrine, confirment la’ 
faculté absolue de tout citoyen de statut particulier de placer, pour 
lui-même ou pour ceux qu’ représente légalement, un acte donné, 
une situation de sa vie civile sous Fempire du droit commun. 

Il n’est pas question de revenir sur ce principe libéral qu’impose 
d’ailleurs tout notre système juridique, ni même d’assortir de formes 
particulières la manifestation d’une option de législation qui peut 
résulter de circonstances très diverses que le juge doit apprécier et 
qui, d’ailleurs, pour les actes les plus importants — auxquels le droit 
privé commun impose des formes solennelles — résultera sans 
équivoque de l'emploi de ces formes (plus souvent trop compliquées 
que trop simples). 

Il est deux cas, cependant, où loption de législation, portant sur 
un fragment très important du système juridique de droit privé, 
peut mériter d'être entourée, soit de formes supplémentaires, soit 
d'une solennité spéciale : il s’agit de l’option de législation portant 
sur le régime du mariage ou sur le régime de la dévolution successo- 
rale : 

a) S'agissant du régime du mariage, comme il a paru opportun, 
depuis longtemps, que puissent avoir lieu en cette occasion (et même 
elles se sont déjà souvent produites) soit de simples options de 
législation, soit de véritables options de statut. Il semble nécessaire 
de bien distinguer ces deux options de portée si différente et, par 
conséquent, de bien préciser les conditions dans lesquelles l'option 
réalisée à l’occasion du mariage n’entraîne qu’une option de législa- 
tion bien délimitée. Il faut aussi, malgré les formes solennelles du 
mariage de droit commun, ajouter ensore à ces formes quelques 
précautions supplémentaires qui lèvent tout équivoque et suppriment 
toute possibilité d'erreur sur l'intention des parties et la portée de 
leur décision. C'est ce que fait l'article 12 de notre proposition ; 

b) S'agissant du régime de la dévolution héréditaire des biens, 
aucun texte, aueun projet ne s’est encore, à notre connaissance, 
préoccupé des précautions qu’il convient de prendre en ce domaine. 
Or, si les options de législation en cette matière sont encore rares 
(ou même, en certaines régions, inconnues) et si certaines populæ: 
tions sont très attachées aux principes eoutumiers, il existe, notam 
ment parmi un grand nombre d’évolués, une tendance certaine à 
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souhaiter voir régir la dévolution héréditaire de leurs biens par les 
cipes du droit commun, et, comme ils ont la faculté de placer 
eur succession sous ce régime, ils ne manqueront point de s’en 
servir de plus en plus largement. 
Mais, s’il ne pouvait être question, naturellement, de limiter la 


faculté des individus de statut civil particulier de tester suivant les 


formes et dans les conditions du droit commun et, par là, de réaliser 
directement ou indirectement, par cet acte solennel, une option de 
législation dans ce domaine, il semble cependant que l’on ne saurait, 
en dehors de cette procédure, autoriser l’option de législation dans 
une matière si importante sans l’entourer de certaines précautions. 

On ne peut priver un individu du droit de réaliser cette option, 
quand il le veut, en dehors même de la procédure testamentaire, 
mais il faut qu’il le fasse par un acte manifestant sans équivoque 
sa volonté, Dans ce domaine, si la dévolution héréditaire des biens 
d’un citoyen de statut particulier doit, en raison de sa préférence 
pour ce système, être un jour réglée d’après les principes du droit 
commun, il est souhaitable que ce fait soit connu à l’avance et 
non pas seulement révélé au moment de sa mort par un testament 

ui pourra (d'autant plus aisément qu’il aura été moins attendu), 
rer les héritiers et susciter des querelles ou même quelques 
désordres. 

S'il n’est donc pas possible de restreindre cette faculté d’option, 
elle peut et doit être soumise à des formes protectrices qui excluent, 
autant que faire se peut, toute pression et toute fraude à l'encontre 
du déclarant comme aussi toute fraude de sa part. Une des disposi- 
tions que nous vous soumettons tend donc à n’autoriser cette option 
(en dehors de la forme testamentaire et en dehors, naturellement, 
des cas où cette option est accessoire à une option de statut) que 
portant sur l’ensemble du régime de dévoluütion de la succession, à 
l'égard de tous les héritiers et dans des formes qui supposent 
l'intervention d’un officier public, entourée elle-même, de quelques 
précautions supplémentaires. 

Enfin, il fallait préciser l’effet d’une telle option, bien indiquer 
qu’elle ne touche point à la nature juridique des biens et droits 
de l’hérédité ni aux principes coutumiers de la dévolution héréditaire 
de certaines formes d’autorité, ni à la dévolution des biens dont 
la disposition ou la jouissance serait attachée par la coutume à 
l'exercice d’une de ces formes d'autorité. 

Tout ceci a été prévu dans le texte de l’article 11. 


LA RÉGLEMENTATION ACTUELLE EN MATIÈRE D'OPTION DE STATUT 


Ce ne sont plus des lacunes de la’ réglementation que nous cons- 
tatons ici, mais un vide juridique d’autant plus critiquable qu’il 
a jusqu'ici paralysé en grande partie (et parfois même complè- 
tement) l’exercice d’un droit proclamé par la Constitution dès 1946. 

Cette situation tient essentiellement au fait qu'il n’a point été 
possible, jusqu’à présent, d'obtenir le vote du projet de loi néces- 
saire à la bonne application du texte constitutionnel. 


L — Les efforts de l'administration de la France d'outre-mer 
pour remédier à cette situation. 


Le droit d'exercer la faculté d'option de statut, consacré par 
Particle 82 de la Constitution de 1946, existe depuis la promul- 

tion du texte constitutionnel, même en l’absence de tout texte 
application en organisant l’exercice. 


Comme aucun texte antérieur ne s’appliquait exactement à l’opé- 
ration dont il s'agissait et que la réglementation à intervenir parais- 
sait devoir prendre la forme d’une loi — dont l'élaboration et la 
discussion comporteraient de longs délais — le ministère de la 
France d'outre-mer fut amené : 

— d’une part, à utiliser pour l'accession au statut civil de droit 
commun les procédures établies par les anciens textes relatifs 
à l'accession à la citoyenneté, en supposant non écrites les « condi- 
tions » énumérées par ces textes en ce qu’elles avaient d’incompa- 
tible avec le libre exercice de la « faculté » reconnue par l’article 82 
de la Constitution ; 

— d'autre part, à déposer, aussi rapidement que possible, un 
projet de loi déterminant les modalités de cette accession : ce fut 

projet n° 8640, déposé le 8 décembre 1949 par le gouvernement 
présidé par M. Georges Bidault. 


H semble que le ministère de l'intérieur ait porté moins 

d'attention à cette | gp qui, cependant, intéressait les Fran- 
musulmans d’Algérie au même titre que les Français de 

Statut civil particulier originaires des territoires d’outre-mer ; 

Mais, quelque souci qu’ait montré le ministère de la France 
d'outre-mer d’assurer à nos concitoyens de statut particulier le 
libre exercice de la faculté que leur accordait l’article 82 de la 
Constitution, il faut reconnaître que sa bonne volonté ne fut point 
aidée par les circonstances : 

1° D'abord, le projet de loi n° 8640 — dont la rédaction était, 
d’ailleurs, plus restrictive que le texte constitutionnel qu'il s’agis- 
sait d’appliquer — renvoyé pour avis à l’Assemblée de l’Union 
française, y fut froidement accueilli. à 

La législature s’écoula sans que son examen y fût terminé ; 

2° Un nouveau projet de loi (n° 8365 du 4 mai 1954) fut déposé, 
après nouvelle étude de la question — toujours par le seul minis- 

re de la France d'outre-mer — sous le Gouvernement présidé 


"par M. Laniel. Il fit l’objet, le 25 mai 1954, d’une nouvelle demenda 


d'avis à l’Assemblée de l’Union française, 

Ce ne fut cependant que le 7 juillet 1955 — plus d’un an après — 
que cette assemblée présenta ses conclusions, sous la forme d’un 
«contre-projet » (n° 50 du 7 juillet 1955) qui ne fut jamais rapporté 


‘à l’Assemblée nationale sous cette législature (interrompue en 


décembre 1955) et qui s’écartait très largement du projet gouver- 


nemental — dont la terminologie même était contestée : l’expres- 
sion «statut civil français», par exemple, y remplaçant le terme 
« statut civil de droit commun ». 

La procédure dut donc être reprise ab ovo devant la législature 
suivante, Nos concitoyens d'Algérie et des territoires d’outre-mer 
attendaient toujours le texte législatif qui devrait organiser l'exer- 
cice de la faculté qui leur avait été reconnue par l'article 82 de 
la Constitution de 1946. Ils l’attendent, du reste, encore ; 


3° Comme nous l'avons indiqué, si le ministère de l'intérieur 
ne s’était point intéressé à l’application de l’article 82, le ministère 
de la France d'outre-mer, lui, avait essayé de l’assurer en utilisant 
à cette fin les procédures des anciens textes relatifs à l'accès à la 
citoyenneté française, en supposant «non écrites » (comme incom- 
patibles avec l’article 82) la plupart des conditions posées par ces 
textes à ce même accès. 

Ce n'était là, naturellement, qu’un expédient provisoire, destiné 
à éviter de refuser aux citoyens — en attendant le vote des pro- 
jets de loi déposés — l'exercice effectif d’un droit proclamé par 
la Constitution. 

Mais c'était un «expédient » juridique qui — préférable au 
«refus du droit» — restait techniquement contestable et fut de 
plus en plus contesté, notamment par le département de la santé 
publique et de la population. 

C'était, en outre, un expédient d'application délicate : les ser- 
vices locaux ne comprirent pas toujours bien ce recours à des 
textes caducs dont seule la procédure devait être utilisée et les 
« conditions » réputées non écrites, et la circulaire y relative fut 
mal appliquée — d’où de nouvelle difficultés qui entravèrent, de 
plus en plus gravement, l’exercice effectif de la faculté instituée 
par l’article 82 de la Constitution. 

Cette situation ne pouvait s’éterniser ; 


4° N’obtenant pas le vote des projets de loi déposés, n’arrivant 
point à utiliser d’une manière satisfaisante l’expédient provisoire 
auquel il avait eu recours en attendant ce vote, le ministère de 
la France d’outre-mer (le département de l'intérieur s’abstenant 
toujours en ce qui concerne l'Algérie) s’entendit avec le ministère 
de la santé publique et de la population pour demander au conseil 
d’Etat les moyens d’assurer l’exécution du texte constitutionnel. 

Celui-ci, le 22 août 1955, émit un avis (n° 262176) par lequel 
furent résolues certaines questions de droit fort importantes : 
le droit des citoyens de statut civil particulier de «renoncer à 
leur statut et d'acquérir le statut civil de droit commun » (ce sont 
les expressions du conseil d'Etat) fut confirmé; il fut reconnu 
 — la procédure jusqu'ici employée par le ministère de la France 
’outre-mer pour assurer l'exercice de ce droit était un expédient 
sans validité juridique et le conseil définit (en attendant qu’un 
texte législatif pût intervenir) une procédure susceptible d’être 
instituée par simple décision administrative pour permettre aux 
citoyens l'usage d’une faculté qui, comme l’affirmait le ministère 
de la France d’outre-mer, existait, même en dehors de tout texte 
d’application, dès que l’article 82 de la Constitution l’avait reconnue. 

Se saisissant de cet « Avis», le ministère de la France d’outre- 
mer, par circulaire 10709/AP4 du 27 décembre 1955, enjoignit aux 
chefs de territoires d'appliquer les dispositions préconisées par 
l’avis du conseil d'Etat. 

Toutefois, comme l'avis précité l’indiquait, il ne pouvait s'agir 
æ d'une mesure transitoire, destinée à éviter — en labsence 
‘une loi — que les citoyens soient privés, en fait, de l'exercice 
de leur droit, mais qui ne pouvait remplacer réellement le texte 
détaillé, applicable partout, même dans la métropole, et prévoyant 
autant que possible toutes les hypothèses essentielles, qui était 
indispensable, 

Nous pensâmes qu’il pouvait être opportun, dans ces conditions, 
de déposer une mg er à cet effet : c’était la proposition de loi 
n° 2525 du 11 juillet 1956, dont celle-ci reprend l'essentiel. 


II. — Comment régler cette question de l'option de statut ? 


Il semble que, dans l’état actuel de l'étude de la question, la 
plupart des solutions viennent — en quelque sorte — se proposer 
d’elles-mêmes. 

Certaines résultent évidemment de la différence de nature où 
de rôle des statuts en présence. < 

D'autres, des principes mêmes et des textes de notre droit. 
Quelques-unes, enfin, s'imposent en raison de considérations pra- 
tiques déterminantes. 

C’est ainsi que la liberté de l'option et son caractère déclaratif 
résultent du texte même des articles 82 et 75 des deux Consti- 
tutions de 1946 et de 1958 et de l'avis précité du conseil d'Etat. 

L'impossibilité du retour à un statut particulier d’un individu 
qui a été régi par le statut de droit commun résulte de la nature 
même des statuts civils en présence, de tous les principes de 
notre droit et du texte des articles constitutionnels précités. 

La nécessité d’étendre l'option des parents à leurs enfants dans 
certaines hypothèses découle de la nécessité de préserver la 
cohésion de la cellule familiale. 

Enfin, en ce qui concerne quelques cas qui peuvent se présenter 
et dont il a été signalé plus haut que les projets et contre-projets 
antérieurs ne les avaient point encore examinés (ce sont surtout 
certaines options de parents agissant en faveur de leurs enfants 
mineurs), quelques principes simples (celui, notamment, selon lequel 
l'individu qui entend agir pour un mineur qu'il représente “ége- 
lement ne le doit pouvoir faire que dans l'intérêt de celui qu’il 
représente et doit, de ce fait, être prêt à accepter que son action 
de mandataire légal comporte pour lui-même, en faveur de celui 
au nom duquel il s’agit, certaines conséquences) doivent permettre 
_ résoudre ces cas et d’en entourer la solution des précautions 

essaires. 
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Le titre III de la proposition de loi vous propose donc, en matière 
d'option de statut, des solutions précises : 

Les projets et contre-projets antérieurs avaient distingué deux 
formes principales pour l'option de statut : l’option devant l'officier 
de l’état civil (quand elle se réalisait à l’occasion de l’établissement 
d'un acte de l'état civil: mariage seulement) et l'option réalisée 
par-devant l'autorité judiciaire: deux sections du titre III sont 
consacrées — distinctement — à chacune de ces deux procédures. 

Mais si, pe l'utilisation pratique du texte législatif, il a paru 
nécessaire de conserver cette division dans le texte de notre propo- 
sition de loi, pour la clarté de l’exposition des idées qui l’inspirent, il 
nous à paru préférable de nous en affranchir et de distinguer 
essentiellement entre les options de statut ou «options totales » 
réalisées d’une part, pour lui-même (et éventuellement, en outre, 

ur certains mineurs) par le déclarant, et, d’autre part, celles où 

déclarant, ne réalise d'option totale que «pour le compte 
d'autrui » (ses enfants mineurs en général) — !a réalisation de ces 
dernières options devant être, d’une part, entourée de précautions 
supplémentaires, et, d'autre part, (comme l'avait fort bien compris 
le projet gouverneînental n° 8365 précité dans son article 5) accom- 
pagnée, tout au moins de la part du déclarant et pour lui-même, 
d'une option au moins partielle de législation (relative au régime de 
son propre mariage ou de sa propre succession) qui soit de nature à 
assurer la parfaite sincérité du déclarant, et l’absence, de sa part, 
de toute intention fâcheuse. 

L'option de statut (il est inutile de le rappeler) est une option 
«totale» comportant soumission entière de l’optant au seul régime 
civil de droit commun. 


a) Si le déclarant réalise l'option de statut pour lui-même 
(éventuellement aussi, pour les mineurs qu’il représente), trois cas 
peuvent se présenter : 

1° 11 n’agit que pour lui-même : ce n’est donc pas à l’occasion de 
l'établissement d’un acte d’état civil (mariage, naissance, décès, recon- 
naissance d'enfant) : la procédure sera donc judiciaire (voir art. 19 
ci-dessous). 

2° Il s’agit pour lui-même et pour ses enfants (éventuellement, 
s’il est marié, avec le concours de son conjoint), mais non à l’occa- 
sion de la rédaction d’un acte d'état civil. Dans ce cas, la procédure 
sera, également, une procédure judiciaire (art. 19). 

Dans les deux cas précédents, si l’optant est déjà marié, l’option ne 
sera possible qu'à condition que son conjoint s'y associe et que le 
mariage soit monogamique (art. 19). 

3° Si c’est à l’occasion de leur mariage que deux époux exercent 
l'option totale de statut, pour eux et leurs enfants à naître, l’option 
se fera lors de la célébration du mariage, devant l'officier de l’état 
civil (art. 15) mais sera entourée de quelques formes protectrices 
(art. 16) supplémentaires. 

b) Le déclarant peut ne pas réaliser pour lui-même l'option totale 
(ou option de statut) et ne faire une telle option qu’au nom et pour 
le compte de mineurs dont il est le représentant légal. 

Dans ce cas, il nous a paru nécessaire de n'autoriser l'option que 
si le déclarant qui entend placer complètement des mineurs sous 
l'emprise du statut de droit commun, accepte, ce faisant, de réaliser 
en même temps, pour lui-même, au moins une option partielle 
(ou option de législation), qui pourra porter sur le régime de son 
ropre mariage (si c’est à l’occasion de ce mariage qu'est réalisée 
option mais qui portera toujours au moins, au bénéfice du ou des 
mineurs qu'il place sous le régime du droit commun, sur le régime de 
sa propre succession. 


Cinq hypothèses doivent être envisagées : 

1° Deux époux se marient suivant les formes du droit civil 
commun et manifestent vouloir placer leur union (mais leur union 
seulement et non la totalité de leur régime de droit privé) sous 
l'empire du droit commun. Diverses considérations sociales ou fami- 
liales peuvent, en effet, les amener à préférer ne réaliser pour eux- 
mêmes qu’une option de législation ainsi limitée, tout en leur permet- 
tant de placer dès à présent leurs enfants à naître sous l'unique 
empire du droit commun. 

Les articles 12 et 15 de la proposition de loi (s'inspirant de l’arti- 
cle 5 du projet 8365) règlent cette hypothèse dans l'esprit libéral du 
projet de loi précité, mais avec quelques précautions supplémentaires, 
notamment en ce qui concerne les droits successoraux de ces mêmes 
enfants. 

« L'officier de l'état civil qui les marie recevra la déclaration des 
poux. 

2° Un citoyen entend, à l’occasion de la naissance ou de la recon- 
naissance de l’un de ses enfants à l’état civil — et dans un court délai 
rs cette naissance — exercer l'option de statut au bénéfice de cet 
enfant. 


Il devra, comme il a été dit plus haut, admettre que cet enfant 
hérite de lui dans les termes du droit commun. L'officier d'état civil 
recevra les déclarations (art. 17). 


3" Deux époux entendent, à l’occasion de la naissance d’un de 
leurs enfants, placer cet enfant ou même, en outre, leurs enfants à 
naître, sous l'emprise du droit commun: sous la même réserve 
relative au régime successoral des parents, cette déclaration d'option 
pe être enregistrée à l'état civil (art. 28), avec la déclaration de 
a naissance. 


4° En dehors de toute occasion de naissance ou de reconnaissance 
d'enfant, on peut concevoir qu’un père ou représentant légal, consi- 
dère devoir réaliser l'option pour son ou ses enfants ou pupilles 
mineurs : toutefois, ici, l'option pouvant porter au gré du déclarant 
sur un ou plusieurs mineurs et intervenir à tout moment, les condi- 
tions relatives à la réalisation concomitante d’une option du déclarant 
quant au régime de sa propre succession ne suffisent plus et le 
contrôle qui résulte d’une procédure judiciaire assortie de formes 
protectrices paraît souhaitable (art. 25). 


5° Il en sera de même si ladite option est réalisée par deux époux 
pour un ou plusieurs ou la totalité de leurs enfants mineurs en 
dehors des circonstances précédemment visées (leur mariage ou la 
naissance de l’un de leurs enfants) ou encore par deux époux pour 
l'enfant élevé par eux : les garanties d’une procédure judiciaire parai- 
tront nécessaire (art 26). 

De ces cinq hypothèses, seule la première avait déjà été envisagée 
par l’un des projets antérieurs. 

Mais il ne paraît pas possible de négliger les autres : il peut arriver 
et il arrive, semble-t-il, souvent, qu’un père ou des parents, qui 
peuvent être (s'ils sont déjà mariés et polygames par exemple, ou si 
les réactions du milieu les en empêchent), dans l’impossibilité prati- 
que d’exercer l’option de statut pour eux-mêmes, veuillent en assurer 
le bénéfice à leurs enfants mineurs et, spécialement, éviter à ces 
enfants les conflits et les difficutlés qui ont pu les empêcher eux- 
mêmes d'opter. L'orientation parfaitement libérale de notre droit en 
la matière ne permettant point de les priver de cette faculté — 

u’ils ont d’ailleurs déjà — il convenait d’en entourer l’exercice de 
ormes protectrices, graduées suivant l'importance ou l'étendue de 
la faculté exercée et — comme il a déjà été indiqué — de conditions 


qui permettent de s'assurer que les déciarants (en acceptant, pour 


eux-mêmes, de subir certaines conséquences très importantes de 
l'option), s’inspirent bien des intérêts de leur enfant. 

Pour ce qui concerne les procédures, nous les avons voulues 
toujours entourées de formes protectrices (voir tous les articles 
précédemment visés relatifs aux procédures devant l’état civil et les 
articles 20 à 24 qui règlent les procédures judiciaires). 

Mais nous les avons voulues également efficaces, courtes (voir 
art. 20 à 23) et aussi peu coûteuses (art. 31) que possible. 

Nous avons dû, naturellement, prévoir et diversifier les procédures, 
suivant qu'elles se poursuivraient en France (art. 20, 22) ou hors de 
France (art. 23 et 24). 


LA SITUATION DES DÉTRIBALISÉS ET DES CONVERTIS 


Nous avons indiqué au début du présent exposé des motifs l’insuf- 
fisance actuelle des textes (généralement même inexistants) relatifs 
à ces citoyens de statut civil particulier qu’il est pratiquement de plus 
en plus impossible de soumetre à un droit local traditionnel devenu 
partiellement ou totalement incompatible avec leur nouveau mode 
de vie (il arrive, assez souvent, qu’ils aient quitté leurs cadres 
traditionnels justement pour échapper à l’application des coutumes) 
ou avec leurs convictions nouvelles. 

Cependant, il s’agit d'individus qui, n'ayant point exercé d’option 
en faveur du droit commun, paerraîtraient, en droit, devoir être régis 
par les coutumes de leurs groupes sociaux originaires. 

Une controverse s’est élevée sur la question de savoir si l’on ne 
pourrait point considérer les nouveaux modes de vie des détribalisés 
et convertis comme des «coutumes nouvelles », modificatrices des 
anciennes. 

Plusieurs auteurs (MM. Solus, Luchaire, Lämpué, notamment) 
tendent à l’admettre plus ou moins complètement, ét il existe cer- 
taines pratiques administratives dans le même sens. Mais, les textes 
ne s'étant point prononcés nettement, la jurisprudence hésite beau- 
coup à adopter cette solution et refuse même (cour d’appel d’A. O. F. 
13 novembre 1924 ; Penant, 1925, L 101; note Hamelin, citée par 
Lampué, Précis 1952, p. 285, n° 280), soit d'admettre ces nou- 
veaux modes de vie comme des « coutumes » juridiquement valables, 
soit d’attribuer aucun effet de droit à la détribalisation ou à la 
conversion, ou — allant à l'extrême opposé — tendrait parfois à 
considérer la conversion, plus ou moins complètement, comme réali- 
sant une accession au statut civil de droit commun. 

Nombre de décisions de justice admettraient que le musulman 
converti au christianisme doit se voir appliquer le statut civil de 
droit commun. 

Il est très difficile de régler cette question du statut des détri- 
balisés et des convertis — d’abord parce que la preuve juridique 
de la détribalisation (et même de la conversion) peut poser des 
questions délicates à résoudre, plus encore parce que, tant qu'une 
option de la législation ou une option du statut régulières n’auront 
point eu lieu, il pourra être délicat, dans l’atmosphère essentielle- 
ment laïque du droit français, de reconnaître un effet de droit 
considérable (le changement de statut de l’individu) à la conversion. 

D'autre part, la question de savoir quel est le droit applicable 
au détribalisé ou au converti (en dehors, toujours, de toute option 
régulière de législation ou de statut) peut faire et fait l’objet de 
controverses délicates et vives. Admettra-t-on, malgré la jurispru- 
dence, la validité de « coutumes nouvelles » dont, par exemple, 
« le droit canon » serait l’un des éléments ? 

Nous avons pensé que, sans résoudre complètement le problème, 
peut-être une adaptation de la réglementation relative l'option 
de législation et à l’option de statut pourrait y aider dans une 
assez large mesure en facilitant l'exercice collectif des options 
individuelles dans certains cas: ceci aiderait, du moins, au règle- 
ment de situations qui, parfois, peuvent être assez dramatiques. 


D'où le titre IV de la proposition ci-dessous, qui organise l’exer- 
cice collectif : 

a) Des options individuelles de législation en matière successorale 
de l’article 11; 

b) Des options de statut de l’article 19 et de l’article 26. 

C’est ce que tend à faire l'article 27 du projet. 

Pour entourer l'exercice collectif de ces options individuelles 
de toutes garanties utiles, nous avons cru devoir le soumettre 
(art. 29) à une procédure judiciaire, mais autoriser assez large- 
ment la représentation des optants par un mandataire (art. 29) dont 
l'intervention est de nature, pratiquement, à diminuer les difficultés 
qu'éprouveraient les optants, parfois peu lettrés et timides, à recou- 
rir à cette procédure. 


} 
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Le titre V de la proposition de loi, comme son intitulé l’indique, 
n'a pour but que de régler quelques dispositions générales néces- 
saires : 


a) Obligation du ministère public d’agir d'office pour organiser 
certaines tutelles et procéder à certaines émancipations ou nomi- 
nations de curateurs (art. 30) ; 

b) Gratuité des procédures (art. 31) ; 

ct) Rédaction des textes d’application dans des conditions qui ne 

ttent point d'imposer de nouveaux délais à l'exercice par 
citoyens des droits qui résultent pour eux de la Constitution 
(art. 32) ; 

d) Dispositions abrogatoires (art. 33). 

Pour ces motifs, nous avons l’honneur de vous demander de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — La présente loi détermine, sur l’ensemble des dépar- 
tements et territoires métropolitains et d'outre-mer de la Répu- 
blique (Algérie et Sahara compris), les conditions dans lesquelles 
les citoyens de statut civil particulier exercent certaines options 
de législation et l’option de statut prévues par l’article 75 de la 
Constitution. 


TirRe 
Principes généraux. 


Art. 2. — Tout citoyen a un statut civil qui est constitué soit 
par le seul statut civil de droit commun, soit — en tout ou partie — 

les règles de l’un des statuts civils particuliers en vigueur. 

Sont qualifiés de citoyens de « statut civil particulier » tous les 
citoyens qui ne ressortissent pas intégralement au seul statut civil 
de droit commun. 

Art. 3. — La soumission d’un individu au seul statut civil de 
droit commun ou à tout ou partie des normes d’un statut civil 
particulier dépend originairement de sa filiation, sous réserve des 
dispositions suivantes de la présente loi. 

Sous la même réserve, l’enfant est originairement soumis au 
statut civil de ses parents si ceux-ci sont tous deux régis par le 
même statut civil. 

Art. 4 — Sous la même réserve : 

a) L'enfant dont les parents sont connus et sont à l’époque de 
sa naissance de statuts civils différents, est soumis au statut civil 
de droit commun, si l’un de ses parents y est lui-même soumis ; 


b) Il est soumis au statut civil de celui de ses parents dont il 
doit suivre la condition selon la coutume ou la réglementation en 
vigueur lorsque lés deux parents ressortissent à des statuts civils 
particuliers ; 

c) Dans cette dernière hypothèse, lorsque les deux parents n’appar- 
tiennent pas au même statut particulier et qu'aucun texte ne règle 
le conflit entre les statuts, l’enfant est soumis au statut civil de 
son père. 

Art. 5. — Sous la même réserve, lorsque la filiation n’est établie 
qu’à l'égard d’un seul parent, l’enfant suit le statut civil de ce 
parent. 

Dans ce cas, ou si les deux parents sont restés légalement 
inconnus, si le parent ou l’un des parents inconnus peut être pré- 
sumé avoir été régi par le statut civil de droit commun, la per- 
sonne qui a la garde de l’enfant mineur et cet enfant lui-même 
s'il est âgé de dix-huit ans accomplis sont admis à établir cette 

mption par tous moyens devant la juridiction de droit commun 
plus proche du lieu de résidence de l’enfant. 

La décision de justice qui admet cette présomption comme établie 
a pour effet de reconnaître la soumission de l'enfant au statut 
civil de droit commun. Elle est, dans le délai d’un mois à compter 
du jour où elle est devenue définitive, transcrite sur les registres 
de l’état civil et peut tenir lieu d’acte de naissance. 

Dans le cas où un acte de naissance aurait été antérieurement 
établi, mention de ladite décision est portée en marge de cet acte. 

L'appel est ouvert contre cette décision dans les conditions 
habituelles résultant des textes localement en vigueur. 


Art. 6. — Sous la même réserve, si les deux parents sont restés 
légalement inconnus et s’il n’a pas été établi suivant la procédure 
déterminée à l’article précédent que l’un d’eux devait être régi par 
le statut civil de droit commun, l’enfant né ou élevé dans une partie du 
territoire de la République où la majorité de la population est sou- 
mise au statut civil de droit commun, est régi par ce statut. 

L'enfant né et élevé dans une partie du territoire où la majorité de 
la population est soumise à des statuts civils particuliers est régi par 
le statut du chef de la famille par laquelle il a été élevé. 

L'enfant né hors du territoire de la République et pour lequel il 
n’a pas été établi suivant la procédure déterminée à l’article précé- 
dent que l’un de ses parents devait être régi par le statut civil de 
droit commun a le statut du chef de la famiile par laquelle il a été 
élévé si ce chef de famille a la nationalité de la République fran- 
Çaise et de la Communauté. Si le chef de famille est étranger, il ne 
ee le statut de ce chef de famille que si ce statut est assimilable 

lun de ceux qui sont reconnus sur les territoires de la République 
ou de l’un des autres Etats de la Communauté ; sinon, il est soumis 
dans tous les cas au statut civil de droit commun. 

Si l'enfant, né dans une partie du territoire de la Répüblique où la 
majorité de la population est régie par des statuts particuliers, y a été 
élevé par une institution administrative ou agréé par l’administration, 
il est régi par le statut civil de droit commun. Il en est de même 
si l'enfant y a été élevé par une institution privée non agréée par 
l'administration, si cette institution, son président ou ses administra- 


teurs ont la nationalité de la République française et de la Commu- 
nauté sauf si la majorité des administrateurs, y compris le président 
ou chef de l'institution, sont de statut civil particulier ; dans ce 
dernier cas, l’enfant est régi par le statut civil particulier de ce pré- 
sident ou chef d'institution, mais il peut, dès l’âge de 16 ans révolus, 
exercer la faculté d’accéder au statut civil de droit commun dans les 
conditions déterminées par les articles suivants de la présente loi. 


Art. 7. — Sous réserve des dispositions des articles suivants 
de la présente loi, tout citoyen de statut civil particulier peut, 
soit pour lui-même, soit pour tous ou l’un de ses enfants mineurs 
non mariés, placer librement l’un quelconque des actes, conven- 
tions ou situations de sa vie civile ou toute cette vie civile même 
sous l'empire du droit commun par une option de législation ou 
une option de statut à la condition, toutefois — lorsqu'il s’agit 
d’une option faite pour lui-même pour lintégralité de son statut 
ou d’une option de législation relative au régime de son propre 
mariage — qu’il ne se soit point placé dans une situation incom- 
patible avec l’exercice de cette faculté. 

Le fait de passer un acte ou de conclure une convention incon- 
nus du droit coutumier applicable à l'intéressé, comme le fait de 
passer un acte ou une convention dans les formes du droit com- 
mun impliquent, en principe, une option de législation. 


Toutefois, la simple déclaration des faits et des actes de la 
vie civile à létat civil dans les conditions du droit commun, la 
reconnaissance ou l’adoption d’un enfant dans ces mêmes condi- 
tions demeurent sans influence sur le statut du déclarant, de l’au- 
teur de la reconnaissance ou de l’adoption ni sur celui de lin- 
téressé (et notamment de l'enfant reconnu ou de l’adopté), sauf 
déclaration contraire insérée à l'acte, 


Le tribunal compétent apprécie (éventuellement) l'intention du 
ou des auteurs de l’acte ou de la convention, compte tenu de 
l'ensemble des éléments de la cause. 


Si l'option de la législation porte sur le régime du mariage ou 
sur le régime applicable à la succession d’un individu, elle est 
cg aux formes particulières des articles suivants de la pré- 
sente loi. 

Il en est de même de l'option portant sur la totalité du statut 
civil d’un individu. 

Art. 8. — L'option de législation — pour l'acte, la convention, la 
situation qu’elle concerne — et l'option de statut sont définitives 
et irrévocables. 

Art. 9. — Tout citoyen qui, antérieurement à l’entrée en vigueur 
de la présente loi, bénéficiait en fait du statut civil de droît com- 
mun, est définitivement régi par ce même statut. 


Tire Il 


Des options partielles ou « options de législation » 
soumises à des formes particulières. 


Art. 10. — Tout citoyen majeur de 18 ans ou marié de statut 
civil particulier peut placer globalement le régime de son mariage 
ou le régime de sa succession sous l’empire du droit commun 
dans les conditions déterminées aux articles suivants. 


Art. 11. — Sans qu'il soit aucunement porté atteinte par aucune 
des dispositions de la présente loi à la faculté des citoyens de - 
statut civil particulier  d’opter par testament établi dans les formes 
du droit commun pour l'application du droit commun à la dévo- 
lution héréditaire de leurs biens ou de disposer testamentai- 
rement de leurs biens dans les conditions du droit commun, tout 
citoyen majeur de 18 ans ou marié, de statut civil particulier, qui 
entend placer le régime de sa succession sous l'empire du droit 
commun à l’égard de tous ses enfants ou héritiers selon le droit 
commun, doit en faire la déclaration par devant un officier public 
ou ministériel ou l'officier d'état civil ou l'agent auxiliaire de 
l’état civil du lieu de sa résidence. 


Si l’optant est marié, son conjoint (ou sa ou ses conjointes) 
seront reçus à se joindre à cette déclaration d'option. 


L'officier ou agent ci-dessus désigné devra, au besoin, se dépla- 
cer pour recueillir cette déclaration si l'intéressé est hors d'état 
de le faire lui-même. - 


Cet officier ou agent dressera acte de cette déclaration qui sera, 
si le déclarant le peut faire, confirmée sur l’acte même par un 
texte non équivoque écrit et signé par ce déclarant lui-même, 
Si le déclarant ne le peut, l’acte sera dressé en présence du 
déclarant et de deux témoins, lu intégralement devant eux, signé 
par le déclarant et par les deux témoins s'ils le peuvent faire, en 
tout cas, certifié et signé par l'officier ou agent ci-dessus désigné, 


Ledit officier ou agent dressera immédiatement un duplicatum 
de l’acte qu'il signera et remettra sur-le-champ au déclarant, il en 
assurera l'inscription sur les registres de l’état civil en marge ou 
au dos de chacun des actes concernant le déclarant s’il en existe 
ou, sinon, sur un registre spécial établi à cet effet, le tout dans 
un délai qui ne pourra dépasser six mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi et qui sera déterminé, dans les départe- 
ments métropolitains, d’Algérie, du Sahara et d’outre-mer, par 
arrêté du ministre de ia justice et du ministre chargé de la popu- 
lation, dans les territoires d'outre-mer, par arrêté du chef de 
territoire approuvé par le ministre chargé de ces territoires. 


L'option ainsi réalisée place immédiatement et irrévocablement 
le régime de la succession de l’optant sous l'empire du droit 
commun en ce qui concerne les règles relatives à la détermination 
des successibles, à leurs droits respectifs et à la dévolution héré- 
ditaire des biens propres du de cujus. Cette option ne modifie 
toutefois en rien la nature juridique des droits ou biens de 
l’hérédité, ni ne touche aux principes coutumiers compatibles avec 
l'ordre public, qui peuvent déterminer la dévolution héréditaire 
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d'une autorité coutumière de caractère publie ou semi-public, ni 
ne modifie la dévolution des biens et droits dont la jouissance ou 
la disposition seraient attachées par la coutume à l’exercice d’une 
telle autorité. 

Une option de législation limitée au régime de la succession de 
l'intéressé résulte également, ipso facto, à titre accessoire, de 
l'option de législation prévue à l’article 12 quand elle emporte 
option de statut au bénéfice des enfants à naître, ainsi que des 
ses de statut visées aux articles 17, 18 et 25 de la présente 


Art. 12 (16). — Deux citoyens de statut civil particulier non 
engagés dans les liens d’un précédent mariage non dissous peuvent 
librement, en faisant célébrer leur mariage dans les formes du 
droit commun et en déclarant limiter, pour eux, ou pour eux et 
pour leurs enfants à naître, les effets de leur option au seul régime 
de leur mariage tel que défini ci-dessous, placer ce mariage sous 
l'empire du droit commun (17). 

L'option de législation ainsi délimitée comporte soumission aux 
dispositions des titres V à X inclus (mariage, divorce, paternité, 
puissance paternelle, minorité, tutelle, émancipation) du Livre I°° 
du code civil ainsi qu’à celles du titre V (régimes matrimoniaux) 
du Livre III du même code. 

Si les époux, en se mariant en la forme ci-dessus visée, n’ont 
point expressément exclu l’appartenance de leurs enfants à naître 
au statut civil de droit commun, leur mariage en cette forme 
entraîne également l'option de législation de ces époux en faveur 
du régime Successoral de droit commun à l'égard des enfants à 
naître de ce mariage et cette option produit les effets indiqués à 
l’article 11 de la présente loi. 


Trrre III 
Des options individuelles ou familiales de statut. 


Art. 13. — Tout citoyen majeur de 18 ans ou marié de statut civil 
particulier, peut, dans les conditions déterminées par la présente 
loi, exercer la faculté d'opter intégralement pour le statut civil de 
droit commun pour lui-même et pour les mineurs de 18 ans non 
mariés de statut civil particulier dont il est le représentant légal. 

Ces options sont réalisées devant l'officier ou l'agent auxiliaire 
de l’état civil si elles ont lieu à l’occasion de la célébration du 
mariage de l’optant ou au moment de la déclaration de la naissance, 
de la reconnaissance ou de l'adoption du mineur ou de l’un des 
mineurs qui en bénéficient. 

En toute autre occasion, l'option intégrale de statut a lieu par 
devant l'autorité judiciaire. 


Section IL. — Des options individuelles ou familiales de statut 
réalisées par devant l'officier ou l'agent auxiliaire de l'état civil. 


Art. 14, — Aucun mariage entre citoyens de statut civil de droit 
commun, aucun mariage entre citoyens dont l’un est régi par le 
statut civil de droit commun ne peut être célébré que dans les 
formes et conditions du droit commun et pour produire les effets 
du droit commun. 

Si l’un des époux était auparavant régi par un statut civil parti- 
culier il accède immédiatement et intégralement au statut de droit 
commun. 

Les oppositions au mariage sont régies par le droit commun. Les 
enfants issus de ces mariages et les enfants mineurs, de 18 ans non 
mariés légitimés par ces mariages, sont soumis au statut de droit 
commun. 


Art. 15. — Deux citoyens de statut civil particulier non engagés 
dans les liens d’un mariage antérieur non dissous peuvent, en fai- 
sant célébrer leur mariage dans les formes du droit commun, renon- 
cer par là même intégralement à leurs statuts particuliers et accé- 
der au statut civil de droit commun. Cette conséquence est de droit 
si lesdits époux n'ont point fait, en se mariant suivant ces formes, 
la déclaration expresse selon laquelle ils n’entendent exercer que 
l'option de législation limitée au régime de leur mariage que prévoit 
l'article 12 de la présente loi. De même, les enfants à naître de ce 
mariage sont régis par le statut civil de droit commun quand bien 
même leurs parents n'auraient exercé pour eux-mêmes qu’une option 
de législation limitée au régime de leur mariage, sauf si lesdits 
parents ont, au moment de la célébration de ce mariage, fait, spé- 
cialement à l'égard de leurs enfants à naître, la déclaration contraire 
prévue par l'article 12 de la présente loi. 


Art. 16. — Dans toutes jes parties du territoire de la République où 
les citoyens de statut particulier peuvent célébrer leur imnariage en des 
formes autres que celles du droit commun, lofficier de l'état civil 
invité à célébrer un mariage entre futurs de statut civil particulier 
selon les formes du droit commun doit donner lecture aux intéressés 
des dispositions des articles 12 et 15 de la présente loi et attirer leur 
attention sur le caractère définitif et irrévocable des options réalisées. 

Il remettra, en outre, aux futurs conjoints, un exposé imprimé, 
dont le texte aura été établi par arrêté du garde des sceaux, rela- 
tant les conséquences du mariage réalisé avec option de législation 
(art. 12) ou avec option de statut (art. 15) dans chacune des hypo- 
thèses visées à ces articles. 

Un extrait de l'acte de mariage sera, sous huitaine, communiqué 
au ministère public. 


Art. 17. — Tout citoyen de statut civil particulier, âgé de 18 ans, 
marié (en quelque forme que ce soit, avec ou sans option au profit 
du droit commun) ou capable, selon les règles du droit commun, de 
reconnaître un enfant naturel, auteur d'un enfant de statut civil 
particulier peut, dans le délai d’un an après la naissance de cet 


enfant, en le déclarant ou en le reconnaissant à l’état civil dans les 
conditions et selon les formes du droit commun, placer cet enfant, 


par déclaration expresse, sous l’empire du statut civil de droit. 


commun. 

L'auteur de l’enfant qui exerce pour le compte dudit enfant l’option 
ci-dessus visée réalise ipso facto pour lui-même, à l'égard de cet 
enfant, l'option de législation visée à l’article 11 de la présente loi. 

Il devra être expressément averti de cette conséquence, avant 
rédaction de l’acte, par l'officier ou l'agent auxiliaire de l’état civil. 
L'acte sera communiqué par extrait, sous huitaine, au ministère 
public par l'officier ou l’agent auxiliaire de l’état civil. 


Art. 18. — Deux époux de statut civil particulier mariés coutu- 
mièrement peuvent, à l’occasion de la naissance de l’un de leurs 
enfants, réaliser, dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
effets, pour cet enfant et même pour l’ensemble de leurs enfants 
à naître, l’option prévue à l’article précédent. 

Cette option comporte, au bénéfice du ou des enfants ci-dessus 
visés, les conséquences relatives au régime de la succession de leurs 
auteurs prévues à l’article précédent. 

L'acte sera communiqué au ministère public comme indiqué au 
même article. 


SECTION II. — Des options individuelles ou familiales de statut 
réalisées par-devant l'autorité judiciaire. 


Art. 19. — Tout citoyen de statut civil particulier de l’un ou l’autre 
sexe, âgé de 18 ans révolus (sous réserve de la disposition particu- 
lière de l’article 6), célibataire ou monogame, peut renoncer à son 
statut particulier et accéder au statut civil de droit commun par 
simple déclaration au greffe de la juridiction civile de droit commun 
compétente en première instance en matiere d'état des personnes 
la plus proche de sa résidence. 


S'il agit à la fois pour lui-même et pour ses enfants mineurs de» 


18 ans non mariés, il doit en faire mention dans sa déclaration 


d'option. S'il est marié, sa déclaration ne sera admise que si elle. 


est souscrite par son conjoint en même temps que par lui. 

Les enfants majeurs de 18 ans ou mariés monogamiquement et, 
dans ce dernier cas, les conjoints de ceux-ci) peuvent se joindre à 
la même déclaration d'option. 


Art. 20. — La déclaration d'option est inscrite aux registres du 
greffe accompagnée, pour chacune des personnes dont l'option 
modifie le statut, d’un extrait de naissance ou d’une pièce en tenant 
lieu au regard de la réglementation localement en vigueur, et, en 
outre, pour les personnes mariées, d’un extrait de l’acte de mariage 
ou d’une autre pièce en tenant lieu au regard de la même régle- 
mentation. 

La déclaration d'option indique le ou les noms patronymiaues 
choisis par le ou les optants, qui peuvent conserver le leur s'ils en 
ont déjà un. Le choix de vocables tendant à l’usurpation d'un nom 
célèbre ou d'un titre est prohibé. 


Art. 21. — Le greffier qui reçoit la déclaration d’option remet 
à chacun des optants un énoncé imprimé des conséquences juri- 
diques de leur acte établi par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice et leur en donne lecture ; s’ils persistent, il rédige la 
déclaration d'option et en remet à chacun des optants un récépissé 
daté et revêtu de sa signature. 

Dans le délai maximum de huit jours, le greffier transmet un 
extrait de la déclaration d'option au parquet du tribunal du ressort. 

Si, dans le délai de six mois du dépôt de la déclaration d'option 
au greffe, le ministère publie n’y a pas fait opposition, soit pour 
non-accomplissement des formalités prescrites, soit pour fraude, la 
déclaration d'option est publiée d'office à la diligence du ministère 
public dans les huit jours qui suivent l'expiration de ce délai de 
six mois au Journal officiel de la République française si l'option a 
été reçue dans les départements métropolitains, algériens, sahariens 
ou d'outre-mer, au Journal officel du territoire si elle l’a été dans 
un territoire d'outre-mer, et immédiatement mentionnée à la diligence 
du ministère publie en marge ou au dos de tous actes d'état civil 
antérieurs relatifs aux intéressés et transcrite sur les registres de 
naissance de l’année en cours à l’état civil du lieu de naissance de 
chacun des intéressés. Cette transcription tiendra lieu d’acte de 
naissance si celui-ci n'existe pas. 

Notification sera faite à l’optant de la publication au Journal 
officiel dans les huit jours de l’arrivée du numéro du Journal officiel 
14 aura paru au siège du tribunal, par les soins du ministère 
public. 


Art. 22. — Si, dans le délai de six mois imparti à l’article précé- 


dent, le ministère public fait opposition totale ou partielle à la décla- 


ration d'option, la ou les parties mises en cause par cette opposi- 
tion sont convoquées, avant l'expiration de ce même délai, à compa- 
raître dans un délai maximum de deux mois pour voir juger l'affaire 
en chambre du conseil. 

Les parties peuvent s'assurer, à cet effet, le concours d’un avocat. 
Elles doivent, par la convocation même, être informées d'une 
manière précise des motifs et de la portée de l'opposition. Elles 
peuvent obtenir deux remises successives et se faire représenter en 
cas d’impossibilité de s'y rendre valablement attestée par un certi- 
ficat médical ou certificat du maire ou de l’administrateur. 

Le jugement est prononcé à la plus prochaine audience publique. 

Si l'option est déclarée valable, elle est publiée au Journal officiel, 


mentionnée et transcrite à l’état civil dans les délais et conditions 


indiqués à l’article précédent. 

Si l’option est annulée, mention en est immédiatement faite aux 
registres du greffe, en marge de la déclaration d'option. 

L'appel et le pourvoi en cassation sont régis par les textes a 
cables aux juridictions civiles de droit commun du lieu où la 
ration d'option a été souscrite. 
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. Art. 23. — Tout citoyen de statut civil particulier remplissant les 
conditions de l’article 19, domicilié ou résidant hors du territoire de 
fa République dans un pays où il n'existe pas de juridiction compé- 
tente pour appliquer le droit civil commun, a la faculté de se pré- 
senter devant l'agent consulaire français le plus proche de son 
domicile pour y faire, dans les mêmes formes, la déclaration prévue 
aux articles 10 et 20 ci-dessus. 

L'agent consulaire en dresse procès-verbal, sur son registre des 
actes divers, il en remet un extrait à l'intéressé et en transmet, sous 
huitaine, un autre extrait au greffe du tribunal compétent qui l’en- 

istre. 
Le délai accordé au ministère public, à l’article 21, pour faire oppo- 
sition, part de la date de cet enregistrement et est prolongé des 
délais de distance du droit commun. 

Le tribunal compétent est la juridiction de droit commun la plus 
‘rapprochée du lieu où la requête a été souscrite. 

Le ou les souscripteurs de la déclaration d'option sont dispensés 
de la comparution personnelle devant le tribunal. La procédure, sous 
les réserves précédentes, est celle des articles 20, 21 et 22 de la 
présente loi. 

Le ministère public assure, dans les délais prévus à ces mêmes 
articles, prolongés des délais de distance, les mentions et transcrip- 
tions de l’option à l’état civil prévues en ces articles, et la trans- 
cription de l'option validée au registre des actes de l’état civil de 
l'agent consulaire qui l’a primitivement reçue, ainsi que la mention en 
marge de la déclaration d’option, soit de la validité, soit de l’annula- 
tion de ladite option. . 

Art. 24. — L'optant domicilié ou résidant hors du territoire de la 
République, dans un pays où existent des tribunaux compétents pour 
appliquer le droit civil commun, exerce son option par déclaration au 
greffe du tribunal qualifié du ressort de sa résidence, dans les 
conditions des articles 19 à 22 de la présente loi. 

Art. 25. — Tout citoyen remplissant les conditions de l’article 17, 
auteur ou représentant légal d’un ou plusieurs enfants mineurs, de 
statut particulier non mariés peut, passé le délai d’un an prévu au 
même article, souscrire pour ce ou ces mineurs non mariés une 
déclaration d'option en faveur du statut civil de droit commun selon 
tes procédures des articles 20 à 22 de la présente loi, si la décla- 
ration d'option est déposée sur le territoire de la République, ou des 
articles 23 ou 24 dans le cas contraire. 

Le dépôt d’une telle déclaration comporte pour le déclarant à 
l'égard du ou des mineurs ci-dessus visés qui auraient avec lui des 
liens de parenté leur conférant, selon le droit commun, une voca- 
tion héréditaire éventuelle à son égard, l’option de législation visée 
à l’article 11 de la présente loi. Le déclarant sera expressément averti 
de cette conséquence par le greffier ou agent consulaire qui enre- 
gistre sa déclaration. 

La procédure est, suivant les cas, celle des articles 20 à 22 ou 23 
ou 24 de la présente loi. 

Art 


26. — Deux époux de statut civil particulier, mariés coutumiè- : 


rement, peuvent réäliser au bénéfice d'un ou plusieurs de leurs 
enfants mineurs non mariés de statut civil particulier, ou d’un ou 
plusieurs enfants qu'ils auraient élevés, l’option prévue à l’article 
précédent, dans les formes et procédures et avec les conséquences 
prévues à l’article précédent. 


Tirre IV 


De la réalisation collective des options individuelles ou familiales 
organisées par la présente loi. 


Art. 27. — Les citovens de statut civil particulier faisant partie 
d’un groupe d'individus qui ont cessé, en fait, de vivre sous l’empire 
d'une coutume traditionnelle ou qui considèrent que les principes 
de cette coutume sont contraires à leur nouveau mode de vie ou à 
leurs convictions peuvent formuler collectivement, soit la déclaration 
d'option de législation de l’article 11 en faveur de l’application à la 
totalité de leur succession du régime de droit commun, soit l’option 
de statut prévue à l’article 19 pour eux et leurs enfants mineurs 
non mariés (à condition, pour les déclarants mariés, que leur 
coinjoint se joigne à cette déclaration). 

Ils peuvent également souscrire au bénéfice de leurs enfants 
mineurs non mariés ou des enfants mineurs non mariés qu'ils ont 
élevés, l’option de statut prévue à l’article 26. 

Art. 28. — Chacun des déclarants devra remplir les conditions 
requises respectivement aux articles 11, 19 ou 26 pour exercer l’option 
qu’il entend réaliser. 

Art. 29. — Les options individuelles réalisées collectivement pré- 
vues à l’article 27 sont déclarées et validées selon la procédure des 
articles 20 à 22 de la présente loi, le cas de chacun des intéressés 
étant examiné distinctement. 

Chacun des déclarants aura la possibilité, toutefois, en souscrivant 
sa déclaration, de désigner un ou plusieurs mandataires, qui pourront 
être le ou les mêmes pour tout ou partie du groupe des déclarants 
ms agissent ainsi collectivement et qui pourront être par eux chargés 

suivre en leur nom et pour leur. compte l’ensemble de la procé- 
dure, sans qu’il en résulte cependant aucune dispense des comparu- 
tions personnelles que celle-ci prévoit. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 30. — Si, à la suite de l’exercice de l’une des options organi- 
sées par la présente loi, il y a lieu, à l'égard d’un enfant. ayant 
accédé au statut civil de droit commun, de procéder à la désignation 

tuteur, à une émancipation ou à la désignation d’un curateur, 
ssl public y pourvoit en saisissant la juridiction compé- 


les procédures organisées par la présente loi sont 
gratuites. 

Art. 32. — Un règlement d'administration publique déterminera, en 
tant que de besoin, les conditions d'application de la présente loi 
entrera en vigueur six mois après sa promulgation au Journal of 
de la République française. 

Si le règlement susvisé n'était pas intervenu à cette date, un 
arrêté du ministre de la justice et du ministre chargé de la popu- 
lation, du ministre chargé du Sahara ou du ministre chargé des terri- 
toires d’outre-mer déterminerait — sans que l’absence de publication 
ou de promulgation locale de la loi, dudit R. A. P. ou d ts arrêtés 
puisse prolonger le délai de six mois ci-dessus fixé — les mesures 
d'application les plus utiles. 

Art. 33. — Sont abrogées, en ce qui concerne les citoyens français 
de statut civil particulier, dans les territoires visés à l’article 1°’ de 
la présente loi, toutes dispositions contraires à la présente loi. 


ANNEXE N° 177 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 30 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à définir et promouvoir une politique de la vieillesse de nature 
à obtenir une meilleure utilisation des moyens actuellement mis 
en œuvre, présentée par MM. Van der Meersch, Habib-Deloncle, 
Missoffe et les membres du groupe de l’Union pour la nouvelle 
République, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N'178 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 30 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser et à compléter la loi 
n° 47-1413 du 30 juillet 1947 relative è la revision et à la réalisation 
exceptionnelles de certains contrats passés par les collectivités 
locales, présentée par MM. Cermolacce et François Billoux, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 19 de la loi n° 47-1413 du 30 juil- 
let 1947, modifié par l’article 3 de la loi n° 48-1539 du 1°" octobre 1948, 
a donné la possibilité aux collectivités locales, jusqu’à la date du 
30 novembre 1949, de constater par des délibérations spéciales à 
chaque cas et approuvées par l’autorité de tutelle la nullité de tous 
les contrats passés postérieurement au 16 juin 1940 et antérieure- 
ment à la libération de leur territoire, lorsque ces contrats ne 
constituent pas la prorogation pure et simple des contrats conclus 
entre les mêmes parties antérieurement au 16 juin 1940 et venant à 
expiration au plus tard dans les deux années suivant le moment 
la prorogation a été consentie. 


En application de cette disposition, le conseil municipal de la ville 
de Marseille adopta le 12 juillet 1948 une délibération constatant la 
nullité du contrat, contraire à l’intérêt public, intervenu le 29 juil- 
= entre la délégation municipale et la Société des eaux de 

arseille. 


Le 19 juillet 1948, le conseil municipal de Marseille adoptait une 
autre délibération instituant une régie dotée de l’autonomie financière 
qui devait reprendre la gestion du canal de Marseille et du service 
de la distribution des eaux qui avait été enlevée à la ville de 
Marseille par la convention de 1941. 


La délibération du 12 juillet fut tacitement approuvée. Par contre, 
l'autorité de tutelle rejeta celle du 19 juillet en prétendant qu’elle 
était illégale et que le titre III de la loi du 30 juillet 1947, s’il per- 
mettait de prononcer la nullité des contrats, n’autorisait pas la 
réorganisation d’un service public dans les conditions prévues par 
les titres I et II de cette loi. 

Cette interprétation n’était pas conforme à la volonté du législateur 
de 1947. Si ce dernier n’a pas cru devoir préciser dans quelles condi- 
tions un service public serait géré après la constatation de nullité 
d’un contrat s’y rapportant, c’est qu'il estimait que la loi du 30 juil- 
let 1947 constituant un tout, la gestion-de ce service pouvait s’opérer 
au gré du conseil municipal sous forme de régie directe, de régie 
jouissant de l'autonomie financière ou de société d'économie mixte. 


Pourtant, sur requête de la Société des eaux, le Conseil d'Etat, 
par un arrêt du 18 juillet 1952, annula toutes les délibérations du 
conseil municipal de Marseille, y compris celle du 12- juillet 
comme ayant été prises en violation de la loi du 30 juillet 1947. 


Cet arrêt porte un préjudice grave à la ville de Marseille. 11 lui 
interdit pratiquement d’appliquer les dispositions du titre III de la 
loi du 30 juillet 1947 relatives à la constatation de la nullité des 
contrats puisqu'il est intervenu le 18- juillet 1952 alors que le délai 
imparti par l’article 19 modifié de cette loi était depuis le 
30 novembre 1949. 


| 
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Il appartient donc au Parlement de confirmer et de préciser les 
modalités d'application de la loi du 30 juillet 1947 dont l’objet était de 
permettre et non pas d'interdire aux collectivités communales de 
constater la nullité des contrats conclus passés sous le régime de 
l'autorité de fait se disant « Gouvernement de l'Etat français ». 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Jusqu'à l'expiration d’un délai d’un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, les collectivités locales, qui ont 
constaté, par une délibération ayant date certaine, dans les délais 
prévus par la loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947 modifiée par la loi 
n° 48-1539 du 1°" octobre 1948, la nullité des contrats passés posté- 
rieurement au 16 juin 1940 et antérieurement à la libération de leur 
territoire, pourront confirmer leur délibération dans les conditions 
prévues au titre III de cette loi et adopter pour l'exploitation du 
service public faisant l’objet du contrat annulé, soit la régie directe, 
soit la régie autonome, soit la société d'économie mixte, soit la 
concession. 


ANNEXE N' 179 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 30 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles en vue d'améliorer la véritable 
qualité des vins et de renforcer la lutte contre l'alcoolisme, présen- 
tée par MM. Burlot, Boinvilliers, Jean Bénard, Boulet, Caillaud, 
Comte-Offenbach, Durbet, Clermontel, de Grandmaison, Guillon, 
Hauret, Mahias, Maridet, Roques, de Sesmaisons et Szigeti, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N'180 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 30 juin 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi de programme (n° 61) relative à 
l'équipement scolaire et universitaire, par M. Devemy, député (1). 


Mesdames, messieurs, le troisième plan de modernisation et d’équi- 
pement présente le développement de l'équipement scolaire et univer- 
sitaire comme l’un des objectifs essentiels à atteindre au cours de la 
période 1957-1961. 

L'expansion démographique ainsi que la progression des taux de 
scolarisation impose à notre pays de poursuivre, sinon d’intensifier, 
l'important effort déjà entrepris depuis la fin de la guerre pour 
augmenter la capacité d'accueil des établissements publics d’ensei- 
gnement. 

C'est dans le cadre général de cet effort que vient s'inscrire le 
projet de loi de programme relative à l'équipement scolaire et univer- 
sitaire déposé par le Gouvernement. 

Votre commission de la production et des échanges a demandé à 
être saisie pour avis de ce texte qui, sans doute, au premier chef, 
intéresse la commission des finances par les engagements financiers 
qu'il implique et la commission des affaires culturelles et sociales 
par les objectifs qu'il se propose d'atteindre. 

Il est apparu, en effet, à votre commission que le Parlement ne pou- 
vait se désintéresser des conditions économiques et techniques de la 
réalisation de ce programme qui portera au cours des prochaines 
années sur un important volume de travaux et fait du ministère de 
l'éducation nationale l’un des premiers organismes constructeurs du 


pays. 
(1) Voir le n° 174. 


L'ampleur de l'effort financier nécessaire pour assurer l’exéeution 
du programme général d'équipement scolaire commande que tout soit 
mis en œuvre pour obtenir dans l'emploi des crédits le maximum 
d'efficacité. 

Cette préoccupation est d’ailleurs partagée par le Gouvernement : 
« la réalisation d’un programme de construction d’une telle ampleur 
— est-il écrit dans l’exposé des motifs du projet — ne pourrait, dans 
la conjoncture actuelle, être menée à bien dans les délais imposés 
par la pression des prochaines rentrées scolaires si des méthodes 
rationelles n'étaient mises en œuvre en vue d’abaisser le coût de 
la construction et d’accélérer l’exécution des travaux. L’intensifica. 
tion de l'effort de rationalisation et d’industrialisation, l'aménagement 
dans le temps des commandes apparaissent, comme dans le secteur 
du logement, les moyens les plus efficaces pour parvenir à ce 
résultat. » 

C’est donc sous son aspect plus spécialement économique et tech. 
nique que votre commission de la production et des échanges se 
propose d'examiner le projet dont elle est saisie pour avis. 

Il paraît indispensable, au préalable, de rappeler succintement 
l’économie générale de la loi de programme et d’en préciser la portée, 


Economie de la loi de programme. 


La loi de programme soumet, dans article premier, à l'approbation 
du Parlement un programme de deux ans de construction et d’équi- 
pement de locaux scolaires et universitaires d’un montant total de 
153.350 millions. 

Elle contient, en outre, dans son article 2, une disposition technique 
destinée à faciliter l’exécution du programme de travaux et selon 
laquelle l'Etat, lorsqu'il attribue une subvention pour une opération 
de construction neuve ou d’agrandissement destinée à l’enseignement, 
assume le rôle de maître d’ouvrage, si les dépenses à sa charge 
dépassent la moitié de la dépense totale. 

Cette loi de programme entre dans le cadre général des lois de 
programme déposées par le Gouvernement et répond aux mêmes 
normes. Elle ne comporte pas ouverture de crédits budgétaires, mais 
implique l'engagement de réaliser, au cours des années 1960 et 1961, 
un certain nombre d'opérations dont la liste figure dans les tableaux 
annexés. 

Les opérations dont la réalisation se trouve ainsi garantie 
représentent un montant de 75.450 millions pour 1960 et 77.900 mil- 
lions pour 1961. 

Les crédits d'engagement et de paiement correspondant à chacune 
de ces tranches de travaux figureront dans les lois de finances 
annuelles. 

Il convient, toutefois, de bien préciser que les crédits ainsi prévus 
ne représentent qu’une part des crédits dont le ministère de l’éduca- 
tion nationale disposera au cours des deux prochaines années. 

Dans l'exposé des motifs, le Gouvernement annonce, en effet, ;on 
intention d’accroître notablement les dotations budgétaires en faveur 
de l'enseignement public. C'est ainsi qu'il a décidé d’accroître le bud- 
get d'équipement de l’éductation nationale de 42 milliards en 1960 
par rapport à 1959, ce qui aura pour effet de le porter au chiffre 
de 180 milliards en autorisations de programme, à l'exclusion des 
affaires culturelles et du centre national de la recherche scientifique. 

Pour une exacte appréciation du volume des crédits disponibles, 
il convient en outre d'indiquer que ce chiffre ne représente que la 
part directe de l'Etat dans les programmes de travaux. A cette part, 
assurément la plus importante, s'ajoutent les dépenses dont le finan- 
cement incombe aux collectivités locales. 


Pour situer la loi de programme dans le plan général d'équipement 
pour la période 1957-1961, il nous paraît utile de dresser un tableau 
récapitulatif faisant ressortir : 

1° Colonne 1. — Le montant global par ordre d’enseignement des 
autorisations de programme à la charge de l'Etat dont le plan 
Le Gorgeu avait prévu l’engagement pour la période 1957-1961. 

Ce volume de crédits correspond aux besoins recensés à la date du 
1°" janvier 1957 et retenus en première urgence. Depuis cette date la 
situation a légèrement évolué et notamment les prévisions d’effec- 
tifs faites à l’époque se sont révélées inférieures à la réalité ; 

2° Colonne 2. — Le montant global par ordre d'enseignement des 
autorisations de programme à la charge de l’Etat arrêté par le Gou- 
vernement pour la même période 1957-1961 ; 

3° Colonnes 3 à 5. — La comparaison de l’échéancier des autorisa- 
tions de programme prévu par le plan Le Gorgeu 1957, 1958, 1959 avec 
le montant des crédits ouverts au budget des années correspondantes. 


Plan d'équipement scolaire. 


MONTANT MONTANT RÉPARTITION AUTORISATIONS RETARD 
global global sur les années j : 
des opérations des opérations 1957 à 1050 0 pur pen 
à la charge de l'Etat | à la charge de l'Etat | à, os autorisations effectivement par rapport 
DÉSIGNATION à engager à engager de programe accordées aux prévisions 
de à 1961 de s *- 1961 (Plan aux budgets du Plan 
Le Gorgeu). gouvernemental). Le Gorgeu). de 1057 à 1059. Le Gorges. 
3 5 
Enseignement supérieur el résidences universitaires, 163 118 72 97 5 
Enseignement du second degré...................... 193 185 101 LH 15 
Enseignement technique.............. 208 175 104 23 
Enseignement du premier degré..................... 236 138 142 114 » 
Jeunesse el sports..........,..... 19 10 20 15,5 4,5 
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Le montant des crédits dont l'ouverture est garantie par la loi- 
programme pour 1960-1961 se répartit ainsi entre les divers ordres 
d'enseignement : 


— enseignement supérieur...................... 59.350 millions. 
— enseignement du second degré.............. 59.000 ee 
— enseignement technique...................... 40.000 
— jeunesse et sports............................ 4.000 — 


Comme la loi-progremme ne retient qu’une partie des opérations 
concernant les divers ordres d'enseignement, à l'exclusion toutefois 
premier degré, il faudra attendre que les budgets de 1960 et 
1961 soient définitivement arrêtés pour apprécier dans quelle 
mesure les réalisations répondront aux prévisions du plan et dans 
quelle mesure le retard actuellement constaté sera rattrapé. 


Portée de la loi-programme. 


Alors que le budget d'équipement de l'éducation nationale doit 
atteindre, comme on vient de le voir, 180 milliards en 1960, la loi- 
programme soumise à notre approbation ne porte pour ce même 
exercice que sur un montant de 75.450 millions de travaux. 

Seules en effet ont été retenues un certain nombre d’opérations, 
celles, at-il été précisé dans l’exposé des motifs, qui présentent un 
caractère important et dont la réalisation peut être considérée 
comme acquise, les éléments de départ essentiels tels que l’acquisi- 
tion des terrains et le programme des travaux étant déjà réglés. 

C'est ce critère qui a conduit le Gouvernement à exclure de la 
loi de programme les opérations concernant l’enseignement du 
premier degré. 

Si la loi de programme donne une garantie de financement, elle 
n'assure cependant s une réelle continuité de financement. On 
peut se demander dès lors si elle ne perd pas une grande partie 
de son intérêt. 

L'on comprend que son adoption puisse faciliter la mise au 
point définitive de projets qui pourront être ainsi mis en œuvre 
dès l’ouverture des crédits par la loi de finances. 

Mais, du fait qu’elle n’ouvre pas de crédits de programme, il ne 
sera pas possible à la direction de l’équipement scolaire univer- 
sitaire de passer des marchés globaux pour l'exécution de pro- 

es échelonnés dans le temps et d'assurer ainsi, par la conti- 
nuité des marchés et du financement, la continuité dans l'exécution 
des travaux. 

Ainsi, faute de pouvoir passer des marchés pour l’ensemble d’une 
opération, il faudra se résigner à les scinder en tranches corres- 
em aux crédits budgétaires qui seront accordés par la loi de 

ances. 

Cette situation qu’on retrouve dans toutes les opérations visées 
par les lois de programme, se révèle particulièrement fâcheuse 
dans le cas du ministère de l'éducation nationale, en raison du 
Er particulier auquel sont soumis les travaux de constructions 
scolaires. 

Généralement, les marchés passés par l’éducation nationale fixent 
la livraison des bâtiments pour la rentrée scolaire, Si la direction 
de l'équipement scolaire doit attendre la loi de finances pour 
passer commande de la tranche suivante des travaux, il risque de 
se D le plus souvent une coupure de plusieurs mois dans 
le déroulement des travaux. 

On mesure les inconvénients d'une telle coupure pour la bonne 
marche des entreprises qui, inévitablement, seront amenées à en 
tenir compte dans leurs prix. 

La loi de programme couvrant moins de la moitié des crédits 
d'équipement scolaire qui figureront au prochain budget, il semble 
le Gouvernement aurait pu adopter une notion moins restric- 

de la loi de programme. 

Les recommandations formulées par la commission de l’équipe- 
ment scolaire du 3° Plan allaient d’ailleurs dans ce sens. 

Cette commission avait tenu en effet à rappeler que « les conclu- 
sions du groupe de travail des techniques de construction ne peur- 
vent être pleinement applicables que si la direction de l'équipement 
scolaire a la certitude immédiate de disposer d’un important volume 
d’autorisations de programme à ouvrir dès le début de chaque année 
jusqu’en 1961 et si elle est ainsi mise à même de passer des mar- 
chés étalés sur plusieurs années ». 

Elle demandait, en conséquence, « l'adoption avant la fin de 1958, 
d’une loi de programme qui ouvrirait la totalité des crédits d’en- 
gagement pour les opérations susceptibles d’être englobées dans 

marchés à long terme ». 

Il apparaît ainsi que la loi de programme qui nous est proposée 
ne répond que très imparfaitement aux impératifs qui condition- 
nent pour la commission du plan la bonne exécution du programme 
d'équipement scolaire. 


La réalisation du programme d'équipement scolaire. 

Au cours des dernières années, d'importants progrès techniques 
ont été accomplis dans le domaine des constructions scolaires qui 
ont permis la rationalisation des constructions, l’abrègement des 
délais et finalement la réduction des coûts de construction. 

Peu à peu, sous l'impulsion de la commission spécialisée du plan 
et de la direction des constructions scolaires, s’élabore une vérita- 
ble doctrine de l’équipement scolaire concernant tant la conception 
des programmes que les méthodes de réalisation. Votre commission 
ne croit pas inutile de rappeler les principaux points d’application 
de l’action entreprise. 


a) Schémas types. 


La direction de l’éducation nationale a publié des schémas types 
concernant les locaux des enseignements primaires, secondaires et 
ues. 


Concrétisant les normes dimensionnelles de l’éducation nationale 
pour le plus grand nombre des types de locaux à construire, ces 
schémas facilitent grandement la mise au point tant technique 
qu’administrative des peus et permettent de réaliser d’apprécia- 
bles économies grâce une meilleure composition. 

Actuellement, là direction de l'équipement scolaire se préoccupe 
de mettre au point de nouveaux schémas destinés à remplacer ceux 
qui ont été édités en 1955. Une première partie de cette documen- 
tation concernant les externats du second degré, les bâtiments 
d’administration, les salles scientifiques doit être incessamment dif- 
fusée. Les documents concernant les internats, les demi-internats, 
les bâtiments d'enseignement technique seront progressi- 
vement. L'état d’avancement des études permet de penser que ce 
travail sera terminé d'ici la fin de l’année. 


Parallèlement aux schémas types, la direction de l’équi ent 
scolaire diffuse des documents techniques faisant connaître sa 
position sur certains problèmes particuliers évitant ainsi aux hommes 
de l’art et aux entrepreneurs des études inutiles et des tâtonnements 
coûteux (cadre de devis descriptif pour les avant-projets de construc- 
tions scolaires — notice technique sur les travaux d’adaptation à 
prévoir pour les constructions scolaires. Cadre de bordereau de prix 
pour les travaux d'adaptation. Notice sur l'équipement des salles 
scientifiques). 

Des études sont actuellement en cours dans les domaines suivants 
(ossature en béton armé, menuiseries extérieures, charpentes en bois. 
Assainissement... ). 

En ce qui concerne le confort des bâtiments scolaires, peu de 
normes ont été encore mises au point. Cependant la direction des 
constructions scolaires fournit des indications asez précises sur 
chaque projet aux architectes pour leur permettre de proposer des 
solutions valables. 

Isolation thermique. — En raison des modes de chauffage adoptés 
dans les constructions scolaires (chauffage intermittent) les règles 
sévères de l’habitation peuvent ne pas être atteintes, 

Pour les éléments pleins de la construction on admet en général : 


K — 1 pour les réalisations traditionnelles où il est possible de 
tabler sur une inertie thermique raisonnable. Toutefois pour les 
plafonds du dernier étage on prendra K = 08; 

K — 0,8 pour les bâtiments faisant appel à des procédés de préfa- 
brication légère qui ont par conséquent une faible inertie thermique. 

Isolation phonique. — Dans ce domaine les quelques essais effectués 
ne permettent pas encore d'arriver à des données très scientifiques. 
Aussi seuls les éléments de comparaison suivants sont fournis : 

— Isolation de classe à classe: isolation équivalente à un mur 
plein de 0,15 ; 

entre étages : isolation équivalente à une dalle pleine 

e 0,15. 

Par ailleurs, pour chaque opération, des indications particulières 
sont mr er aux architectes en fonction des procédés de construc- 
tions utilisés. 


Correction acoustique. — Le problème n’est pas abordé d’une 
manière systématique pour les constructions scolaires, seules des 
études à priori peuvent être faites pour certains locaux où prati- 
quement la correction acoustique s'impose (amphithéâtre, salles de 
réunions, réfectoires, certains ateliers, etc.). 


Pour tous les autres locaux scolaires elle n’est faite que si vraiment 
elle s'impose par suite de difficultés rencontrées par les utilisateurs. 

Sécurité. — Une notice technique sur les problèmes de sécurité 
dans les établissements d'enseignement, étudiée en accord avec le 
ministère de l’intérieur, sortira prochainement. 

Elle a pour but d'adapter aux exigences des bâtiments scolaires 
la réglementation en vigueur, c’est-à-dire le décret du 13 août 1954 
et son arrêté d’application. 


Il est apparu, en effet, nécessaire d’apporter à ces textes certaines 
modifications de détail pour ne pas risquer de perdre le bénéfice 
des recherches faites en vue de normaliser les éléments de bâtiments 
scolaires, car certaines dimensions imposées ne permettaient plus 
l'emploi de la trame. 


Toujours sous l’angle de la sécurité, le ministère de l’éducation 
nationale a une position très stricte sur les matériaux à utiliser, à 
savoir tous les matériaux inflammables sont prohibés, sauf bien 
entendu s'ils constituent l'âme de matériaux sandwiches, étant 
entendu que les faces externes sont constituées par des matériaux 
ininflammables. 


b) Prix limites des constructions. 


Pour maintenir le prix de revient des constructions scolaires dans 
des limites raisonnables, le ministère de l'éducation nationale a 
instauré une politique de prix limites qui, d’abord applicable au 
secteur de l’enseignement primaire, doit être étendue aux secteurs 
des enseignements secondaire et technique. 


C’est la loi n° 53-80 du 7 janvier 1953 complétée par le décret 
n° 53-716 du 9 août 1953 qui a fixé pour la première fois des prix 
maximaux pour les constructions scolaires du premier degré, ordre 
d'enseignement où les besoins étaient à cette époque les plus impor- 
tants. 


Pour donner à cette décision le maximum d'effets, le ministère avait 
en même temps lancé le concours des projets types pour les petites 
écoles rurales jusqu’à trois classes et le système des commandes 
groupées pour les établissements urbains, ceci en vue d'obtenir par 
la répétition une plus grande rapidité d’exécution, une amélioration 
des caractéristiques techniques et un prix de revient des bâtiments 
scolaires plus intéressant. 


Ces deux systèmes ont réussi et pratiquement il ne semble pas 
qu’il y ait eu des difficultés à respecter les prix plafonds bien que 
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le mode d'indexation (C. A. D.) ait fait apparaître à certaines périodes 

travaux 

réaliser de subétantiel ou plutôt, avec les mêmes 
‘crédits, de construire davantage tout en conservant aux bâtiments 
scolaires rédlisés des caractéristiques architecturales et techniques 
satisfaisantes. 

Le lacement des effectifs scolaires rendant nécessaire d’accen- 
tuer ? d'investissements dans les secteurs des enseignements 
secondaire et technique, il est apparu opportun d'adopter pour ces 
ordres d'enseignement une réglementation semblable à celle appli- 
‘quée pour l’enseignement du premier degré et destinée à plafonner 
les dépenses. 

Un décret actuellement en cours de signature doit fonder juri- 
diquement l'extension, déià réalisée en fait depuis le début de 
l'année, des prix limites aux secteurs du secondaire et du technique. 

En raison de la ‘diversité et de la complexité relative des établis- 
sements visés, il n'a pas été possible d'adopter une méthode aussi 
simple que pourceux de l'enseignement primaire qui reposait sur 
la metion-du prix de la classe. 

Jia fallu, en partant: du prix étalon — le prix du mètre carré dans 
œuvre du local de référence, c’est-à-dire la classe d'enseignement 
général 1880008 au C; A. T. N.i — définir des coefficients correc- 
teurs permettant d'évaluer le coût de certains locaux comprenant 
des équipements plus ou moins complexes que le local de référence. 
Du fait de cette relation entre le coût des équipements et ceiui 
de la construction, comme ce dernier a subi depuis quelques années 
déjà des compressions successives relativement im les 

équipements eux aussi ont subi des réductions. 

si les prix de revient des constructions scolaires sont suffi- 
samment encadrés pour éviter les événements qui ont pu être 
constatés à une certaine époque d'ailleurs en nombre très limité, 
il a semblé nécessaire de faire intervenir une limitation du prix de 
revient à l'élève compte tenu des différentes catégories d’usages : 
externes, demi-externes, internes. Une étude poussée vient d’être 
terminée qui permet pour les établissements du second degré de 
définir cette relation qui est d'ailleurs complexe car elle est 
fonction d’un certain nombre de facteurs (type de bâtiment, impor- 
tance des effectifs æt leur ventilation, etc.). Toutefois, elle a eu 
le mérite de reprendre les éléments de base ayant servi au calcul 
des prix plafonds (surface -élémentaire corrigée — prix de revient 
au mètre carré). Aussi maintenant sera-t-il possible de trouver 
simplement d'une part le prix d'un établissement défini par ses 
effectifs et en fonction de sa localisation et d'autre part des données 
générales permettant de fixer des masses budgétaires en fonction de 
la progression du nombre d'élèves à scolariser, 

Il s'agit là des quelques idées générales directrices qui mettent 
en évidence le souci constant du ministère de l'éducation nationale 
de rechercher par tous les moyens à sa disposition la meilleure 
utilisation des crédits ouverts par le Parlement, sans cependant 
sacrifier la qualité des constructions dont il devra plus tard assurer 
l'entretien. 

Pour illustrer ce qui précède, quelques chiffres sont nécessaires 
et, pour ce faire, il convient de revenir aux prix plafonds du 
premier degré. 


Le prix plafond de la classe primaire en application des textes 
cités est de : 

— 2000000 de francs pour la classe et son couloir vestiaires ; 

— 1500000 F pour les éléments annexes constitués par la part 
de préau couvert, la part d'équipement sanitaire, la part de bûcher 


Ceci sur la base du C. A: D.,:18:50, La surface dans œuvre de la 
classe et de son couloir vestiaire étant de 75 mètres carrés, le prix 
2 À + ue limite au mètre carré de telles constructions est de 


Pour l’enseignement du second degré et l'enseignement tech- 
nique, le projet de décret portant fixation des prix maximaux .a 
tenu compte en particulier des résultats obtenus dans l’enseignement 
du premier degré, pour arrêter le prix de base fixé à 33.000 F le 
mètre carré dans œuvre au C. À. T. N. 1. En ramenant ce prix 
au C. À. D. 18.50 on arrive à 29800 F. 

La différence constatée est liée au fait que pour les établisse- 
ments du second degré et du technique d'une part, les caractéris- 
tiques techniques sont légèrement supérieures en raison de l’impor- 
tance des constructions et que d'autre part les sujétions d'ordre 
architectural interviennent avec plus de fréquence. 

D'un certain nombre d'études auxquelles le service technique de 
la direction de l'équipement scolaire s’est livré sur des opérations 
réalisées dans des conditions intéressantes et sans souci de luxe, 
au cours des années 1956, 1957, 1958 pour l’enseignement du second 
degré et l’enseignement technique, il ressort que le prix plafond 
adopté est de 10 à 18 p. 100 inférieur aux prix qui ont été appliqués. 

Le lancement de chantiers expérimentaux dans la région pari- 
sienne et certaines grandes villes pour doter ces agglomérations des 
constructions scolaires indispensables à la prochaine rentrée scolaire 
dans l'enseignement du second degré a permis de constater que les 
prix plafonds étaient valables. En aucun cas, les limites imposées 
n'ont été atteintes, bien que pour ces opérations importantes (d’un 
coût moyen de l’ordre de 300 millions), il ait été imposé aux entre- 
preneurs un planning rigoureux prévoyant la terminaison au 15 sep- 
tembre des travaux commencés en mars. 


c) Commandes groupées. 


Le- principe des roupéés consiste à construire dans 
une zone céographique donnée une série d'écoles d'importance 
variable-à partir constitutifs communs et à choisir pour 
cela au départ un exécutant ou ‘un groupe d'exécutants unique. 


D'importantes opérations de locaux d'enseignement primaire ont 
été lancées selon cette formule qui a obtenu un succès incontestable 
auprès des collectivités locales et s’est révélée particulièrement 
efficace dans les départements à forte densité de petites écoles. 

L'expérience a confirmé, réserve faite de certains cas particuliers, 
les avantages qui étaient attendus de ce groupage des commandes : 
abrégement des délais de réalisation, simplification des formalités 
administratives, consultation unique d ‘entreprises conduisant à des 
meilleurs prix de revient par la répétition d'ouvrages similaires, 
organisation et rationalisation des chantiers. 

ministère de l'éducation nationale se propose d'étendre cette 
formule, utilisée jusqu'ici pour les constructions du primaire, aux 
constructions du secondaire et du technique et de l’aménager sous 
forme d’opérations pilotes, sélectionnées par voie de concours dans 
2 cadre de chaque académie et appelées à être reconduites dans 
temps. 

Telles sont les grandes lignes de l’action entreprise dans le 
domaine des constructions, et des prolongements qu'il est envisagé 
de lui apporter dans les prochaines années. 

Votre commission de la production et des échanges se plaît”à 
souligner le bilan positif de cette action qui a permis de réaliser 
dans des conditions techniques et financières satisfaisantes l’impor- 
tant programme de constructions scolaires qu’imposait l'expansion 
démographique et l'extension de la scolarisation. 

Sans remettre en cause les principes directeurs de cette action, 
votre commission croit devoir attirer l’attention du Gouvernement 
sur divers points. 

Dans le domaine de la documentation technique, elle pense qu'une 
étroite coordination des recherches et études devrait être assurée 
entre les différents départements ministériels constructeurs. 

Si l'on veut faire progresser les techniques employées pour 
obtenir un abaissement des coûts et une rapidité plus grande 
d'exécution, il est nécessaire que les administrations intéressées 
par le problème de la construction œuvrent dans le même sens 
et conjuguent leurs efforts. Il serait souhaitable que le Gouverne- 
ment s’attachât à établir les liaisons nécessaires entre les services 
techniques des départements ministériels constructeurs. 

En raison de l'importance des investissements à effectuer dans 
le secteur de la construction tant en ce qui concerne les logements 
que les locaux scolaires et administratifs, votre commission pense 
qu’il y aurait intérêt, si l’on tient à assurer une utilisation ration- 
nelle du potentiel de l’industrie du bâtiment, à confronter et coor- 
donner dans chaque secteur géographique l’ensemble des besoins 
à satisfaire. 

Cette programmation d'ensemble dont la nécessité peut apparaître 
moins pressante dans la conjoncture actuelle, caractérisée par un 
certain sous-emploi, est cependant indispensable pour adapter les 
programmes au potentiel disponible, éventuellement aménager ,la 
répartition de ce potentiel en fonction de la localisation des besoins, 
et enfin orienter les plans d’investissements des entreprises tant 
du gros œuvre que des corps d'état secondaires. 

Faute de prendre des dispositions à cet effet, on risque de pro- 
voquer, dès la reprise de la conjoncture, des retards ou difficultés 
dans l'exécution des programmes lancés et des perturbations dans 
le niveau des prix. 

Si la nécessité de la standardisation et de la normalisation paraît 
indiscutable, votre commission estime qu’elle ne doit nullement 
exclure la diversité dans le choix des modes de construction «æt 
surtout dans celui des matériaux. 


Il ne saurait être question d'uniformiser et de banaliser les bâti- 
ments scolaires à travers toute la France. Les diverses classes de 
procédés constructifs, qu'il s'agisse des procédés traditionnels, de 
semi-fabrication, de ages à Lun ou de procédés à caractère indus- 
triel, sont également susceptibles de conduire à des réalisations 
conformes aux exigences de la productivité. 


Votre commission partage entièrement l'avis du groupe de travail 
du plan selon lequel le choix d'un procédé est affaire de cas 
d'espèces, régional ou local, la seule règle à suivre étant d’opter en 
fonction des ressources et des disponibilités régionales avec la preoc- 
cupation constante d'économiser la main-d'œuvre qualifiée et les 
matériaux rares. 


Dans le lancement d'importants programmes sous forme de 
commandes groupées ou d'opérations pilotes, votre commission 
insiste pour que la plus large place soit faite aux technicienssæt 
entreprises locales. Dans la mesure où elles offrent des garanties 
techniques suffisantes et souscrivent aux conditions de prix imposées, 
les entreprises locales doivent pouvoir participer à d’importantes 
opérations, soit en se groupant entre elles, soit en étant admises 
à s'intégrer dans des groupements avec de plus grosses sociétés. 
Il y aura lieu de veiller également à ce que les architectes locaux 
soient à la réalisation des programmes lancés dans leur 
zone d'activité. 


Votre commission insiste enfin sur la nécessité de mettre en 
place un dispositif pour assurer le contrôle technique de l'exécution 


‘des bâtiments scolaires. À cet égard, elle demande au Gouvernement 


de tenir le plus large compte des suggestions formulées par le 

upe d'études des techniques de constructions scolaires du plan 
emandant l'extension du rôle des comités départementaux des 
constructions scolzires, l'institution dans certains cas d’une section 
permanente au sein de ce comité, la désignation d’agents de contrôle 
techniques choisis dans le corps des fonctionnaires des ponts et 
chaussées ou du ministère de la construction et chargés de suivre 
le déroulement de toute opération depuis les premières études 
jusqu’à la réception des travaux. 

Par l'importance du volume des travaux qu'il aura à assurer au 
cours des prochaines années, le ministère de l'éducation nationale 
est e d'influencer de façon positive l’évolution de la cons 
truction en France. 
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Les constructions scolaires, de par la relative uniformité des besoins 
auiquels elles ont à satisfaire, constituent un domaine privilégié 
pour la rationalisation des techniques et la planification des méthodes 
de construction. 

L'exécution du III plan offre donc à l'éducation nationale l’ocea- 

de susciter des habitudes nouvelles et de permettre l’accomplis- 
sement de multiples progrès qui se diffuseront ensuite dans l’ensemble 
du secteur de la construction. : 
jmportant en lui-même, le programme de constructions scolaires 
t Vêtre plus encore par l'incidence qu’il est susceptible d’avoir sur 
Pélution générale des techniques du bâtiment. 


Détermination du maître de l'ouvrage. 


d'article 2 du projet relatif à la détermination du maître de l’ouvrage 
a particulièrement retenu l'attention de votre commission et donné 
liew à un très large débat. 

Cet article dispose que l’Etat aura la qualité de maître de l’ouvrage 
lorsque, pour une opération de construction neuve ou d’agrandisse- 
ment destinée à l’enseignement, il accordera une subvention dépas- 
sant la moitié de la dépense totale, sauf stipulation contraire de 
l'arrêté de subvention. 

Il précise toutefois que le fait par l'Etat d'assumer le rôle de maître 
dbavrace ne modifie en rien les règles actuelles concernant la 
propriété des bâtiments, leur gestion et l'exécution des dépenses. 

Comme dans la majorité des cas la subvention dépasse 5 p. 100, de 

breux commissaires ont manifesté leur appréhension devant la 
possibilité ainsi accordée à l'Etat de revendiquer pour toute opération 
deconstruction scolaire la qualité de maître de l'ouvrage. 

Jl convient de noter que le Gouvernement dans l’exposé des motifs 
fait connaître son intention d’exelure du camp d'application de la 
réforme la plupart des bâtiments du premier degré. 

Entendant donner à cette intention valeur de règle, la commission 
definances a adopté un amendement complétant l’article 2 et stipu- 
lant que les communes continuent, sauf stipulation contraire de 
l'érrêté fixant la subvention, à assumer le rôle de maître de l'ouvrage 
pour les constructions scolaires du premier degré. 

Votre commission a été unanime à partager les préoccupations de 
la commission des finances et demande à l’Assemblée de se rallier à 
l'âmendement qui lui est ainsi proposé. 

Le cas des constructions du premier degré étant ainsi réglé, 
l'article 2 ne concerne plus en fait que les constructions du second 
degré et de l’enseignement technique. 

Pour apprécier l'opportunité de la réforme, il convient de rappeler 
les À 44 de la situation présente dans ces deux ordres d’enseigne- 
ment 


Le plan d'équipement scolaire pour la période 1957-1961 prévoit 
un développement considérable des constructions destinées à l’en- 
séignement du second degré et à l’enseignement technique. 

La plupart des locaux utilisés par ces deux ordres d’enseigne- 
ment ne présentent pas de différences fondamentales de structure, 
et la normalisation des bâtiments apparaît possible dans beaucoup 
de cas. 

Le groupement dans un cadre géographique donné des construc- 
tions du second degré et du technique apparaît souhaitable. Il per- 
mettrait une rationalisation des techniques, un emploi plus large 
des procédés industriels, un groupement des commandes, dont il 

permis d'attendre un abaissement des coûts de construction et une 
grande rapidité d'exécution. 

Ce groupement de constructions n’atteindra son but et n’est même 
pratiquement possible que si le maître de l’ouvrage est unique. 

On se heurte sur ce point à de difficiles problèmes administratifs 
et financiers en raison de la diversité des régimes juridiques 
applicables aux établissements. C’est ainsi que le programme de 
constructions à réaliser pourra comprendre des bâtiments com- 
munaux (collèges, écoles du premier degré) ou départementaux 
(écoles normales d'’instituteurs), des bâtiments d'Etat, classés bâti- 
ments civils (lycées d'Etat, internats ou externats pris en charge 
par l'Etat) ou non classés bâtiments civils (centres d'apprentissage). 


_La désignation du maître d'ouvrage unique peut résulter de la 
convention des parties intéressées — Etat et collectivités locales — 
comme c’est le cas actuellement ou d’une disposition légale don- 
nant à l'Etat la qualité de maître d'ouvrage comme il nous est 
proposé dans le projet de loi de programme. 

L'article 2 pose dès lors l’option suivante : faut-il continuer de 
laisser aux collectivités locales l'initiative du groupement et de la 

ignation du maître d'ouvrage ou faut-il, au contraire, imposer 

t comme maître d'ouvrage ? 

Une majorité de commissaires a exprimé l'avis qu'il n’était pas 
possible de dessaisir les collectivités locales de toutes responsa- 
bilités dans l'élaboration et l'exécution des programmes de cons- 

du second degré et du technique. 

Cette majorité a pensé que si l'Etat devait devenir maître de 
l'ouvrage, ce ne pouvait être qu'avee l'accord des collectivités 


Etant appelées à donner leur accord, les collectivités locales 
Seront à même de faire valoir leurs préoceupations concernant 
tant la conception des ouvrages qu’elles seront appelées à gérer : 
Me des modalités de leur exécution (choix des architectes et des : 
entrepreneurs). 

C'est dans ces conditions que votre commission a adopté un 
amendement stipulant que l’Etat ne pourra assumer le rôle de 
maître de l’ouvrage qu'après accord avec les collectivités locales 


LA 


Votre rapporteur était pour sa part favorable à l’adoption de l’ar- 
article 2 modifié par l’amendement de la commission des finances. 
Il estimait en effet que l’Etat finançant la presque totalité des 
dépenses, il n’était pas anormal de lui confier la direction et le 
contrôle des opérations de constructions scolaires. Il pensait en outre 
que la normalisation des bâtiments, la rationalisation des techniques 
ne pourraient se faire que s’il y avait sur l’ensemble du territoire 
un animateur unique, cet animateur ne pouvant être que l'Etat. 

Dans son esprit — et il se proposait de demander à cet égard 
des assurances au Gouvernement — la réforme proposée par l’arti- 
cle 2 ne devait aboutir ni à la concentration dans les services de 


la direction de l’équipement scolaire de toutes les responsabilités 


des constructions scolaires, ni au de quelques architectes 


ou entreprises pour leur réalisation. 


Il s'agissait de favoriser l’unité de vue dans la conception des : 


programmes et dans la méthode d'exécution, La réforme ne devait 
conduire ni à négliger l'avis des collectivités locales, ni à exclure 


le concours des professionnels locaux; qu'il s'agisse des architectes 


ou des entreprises. 


Constructions scolaires et décentralisation. 


Un autre aspect du programme de constructions scolaires a retenu 
l’attention de votre commission, celui de la décentralisation univer- 
sitaire. 


Votre commission a noté avec satisfaction que le catalogue des : 
opérations proposées au titre de l’enseignement supérieur marque 


une volonté précise de décentralisation. Le projet prévoit en effet 
la création ou l'extension d’universités et d'établissements d'’ensei- 
£gnement supérieur dans de reuses villes de province. 


La réussite du mouvement en faveur des économies régionales - 


est étroitement liée à une réforme de la structure des différents 
ordres d’enseignéement, principalement le supérieur et le technique. 

Les établissements d'enseignement supérieur doivent, par leur 
caractère attractif, faciliter l'animation des programmes régionaux 
d'expansion. 

Votre commission insiste sur la nécessité d’établir une liaison . 
organique entre l’Université et l’économie régionale et d'associer 
étroitement les autorités universitaires à la mise en œuvre de l’amé. 
nagement du territoire. 


En conclusion, votre commission de la production et des échanges : 


regrette que la loi de programme qui vous est présentée ne soit 


pas plus audacieuse tant dans le domaine du volume des crédits que . 


dans leur nature qui ne permet pas l’échelonnement des opérations . 
à réaliser. 

Cette politique timorée retire à la loi de programme une part 
importante des avantages économiques et financiers qu'on aurait 
pu en attendre. 


Votre commission insiste pour que le ministère de l'éducation : 


nationale, en liaison avec les ministères techniques compétents, 
n'hésite pas à aller de l’avant en choisissant des formules: techni- 
ques modernes et ne perde pas de.vue l'intérêt des opérations 
« grandes masses » alliées à la répétition de ces opérations. 

La commission souhaite enfin que le Gouvernement et le Parle- 
ment prennent conscience du lien étroit qui unira obligatoirement 
l'avenir de nos économies régionales et l’université et demande que 
les efforts nécessaires soient consentis pour leur développement . 
commun et harmonieux. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la pro- 


duetion et des échanges donne un avis favorable à l’adoption du: 


projet de-loi de programme relative à l'équipement scolaire et uni- 
versitaire dans le texte qui-vous est 


Amendement adopté par la commission. 


Art. 2. — Dans le premier alinéa de cet article, après les mots 
« le maître de l’ouvrage », i les mots « après accord des col- 
lectivités locales intéressées ». 


ANNEXE N' 181 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 1°" juillet 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi dé programme (n° 61) 
relative à léq re et-universitaire, Far MM. Cerneau 
et Fréville, députés (1). 


PREMIERE PARTIE 


Article 1°’ du projet de loi : 
par M. CERNEAU. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, en soumettant au vote du. 
Parlement une loi de programme relative à l’équipement scolaire et 
universitaire, a marqué le rang prioritaire qu'il convenait de donner 
au problème des. constructions scolaires: 


En effet, les besoins dans ce domaine sont énormes et en accrois- 
sement accéléré. 


Quelles en sont les-causes ? 
(1) Voir les n°* 174 et 180. 
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L'effectif de la jeunesse est en nette reprise. La France est 
actuellement en Europe le s ayant la plus forte natalité, abstrac- 
tion faite de l’Algérie et des départements d'outre-mer où la poussée 
démographique est particulièrement vive. 

Les effectifs scolaires qui étaient de 6.537.000 élèves en 1955-1956 
ont atteint 7.504.500 en 1958-1959. 800.000 enfants sont attendus par 
an pour les prochaines générations. 

A ce phénomène démographique s'ajoute «le développement 
spoñtané de la scolarisation ». Le taux de scolarisation augmente 
rapidement. On constate un désir de plus en plus grand d'apprendre, 
une véritable avidité de savoir particulièrement sensible au niveau 
de l’enseignement du second degré et de l’enseignement supérieur. 

IL faut y voir sans doute une évolution des mœurs, la conséquence 
des mesures sociales, de l'élévation du niveau de vie et des perspec- 
tives d'emploi qu'ouvre l’évolution économique qui nécessite un 
nombre toujours plus grand de scientifiques, d'ingénieurs, de techni- 
ciens de toutes sortes. À ces différentes causes de l’accroissement des 
besoins d'équipement scolaire viennent s'ajouter les migrations de 
population qui sont nombreuses et importantes. Ces transferts créent 

besoins considérables dans les régions en voie d'expansion. 

L'exposé des motifs du projet de loi de programme relative à 
l'équipement scolaire et universitaire définit dans sa première 
phrase l'objectif à atteindre : 

« Assurer l'avenir de la nation dans un monde ou le progrès 
scientifique et technique est une condition de survie» et en 
conséquence «faire face à l’impérieuse obligation d'accueillir les 
élèves qui viendront dans les établissements publics d'enseignement ». 

Voici donc le problème posé, l'accent étant mis sur le progrès 
scientifique et technique. 


Quels sont les moyens que le Gouvernement envisage de prendre 
pour le résoudre : 

D'une part, porter le budget d'équipement de l'éducation natio- 
nale en autorisations de programme — non compris la recherche 
scientifique qui fera l’objet d'un texte ultérieur et les affaires 
culturelles — de 138 milliards pour 1959 à 180 milliards pour 
1960, soit une augmentation de 42 milliards par rapport à l’année 
précédente et, en pourcentage, 31 p. 100 de plus qu’en 1959; 


D'autre part, soumettre au Parlement une loi de programme 
portant sur les deux dernières années couvertes par le IL: plan 
de modernisation et d'équipement : les années 1960 et 1961. Le 
Gouvernement pense qu'il n’est pas opportun de faire figurer dès 
maintenant, comme cela a été fait pour d’autres lois de programme, 
la tranche de travaux de l’année 1962, compte tenu de la durée 
de réalisation des opérations prévues et le manque de précision, 
quant à l'évaluation de lincidence de la récente réforme de 
l'enseignement à l'égard des classes d'orientation. 


Cette loi de programme est considérée — devant l’ampleur des 
besoins à satisfaire rapidement — comme nécessaire pour aller 
vite et arriver à des prix de travaux les moins élevés possible, ce 

ui implique la connaissance à l'avance des principales construc- 
s à réaliser en priorité absolue. 

Il nous est donc présenté un relevé où figurent seulement les 
rations importantes du point de vue de leur coût individuel 
dont l'exécution peut être considéré comme acquise, en raison 

de l’état d'avancement des dossiers. 

Les constructions concernant le premier degré, n'étant pas indi- 
vidualisées, ont été écartées. Il s’agit en définitive, d’un programme 
minimum intéressant seulement une partie des réalisations pro- 
jetées de l’enseignement supérieur, de l’enseignement du second 
degré et du technique, ainsi que du haut commissariat à la jeu- 
nesse et aux sports. 

Ce programme est de 75450 millions pour 1960 et de 77.900 mil- 
lions pour 1961, soit de 153.350 millions au total. 

Examinons-le par enseignement et en ce qui concerne la jeunesse 
et les sports : 


L — Enseigrement supérieur. 


(Y compris les bibliothèques universitaires et les cités, 
et restaurants universitaires). 


Dans l’enseignement supérieur, la croissance des effectifs est 
très marquée. 

Le rythme de progression du nombre d'étudiants dans les éta- 
blissements d'enseignement supérieur a été de 7.000 environ par 
an entre 1946 et 1957. Le total des effectifs atteignait 151.000 en 
1956-1957. 

Ce rythme s'accélère rapidement et l’on s'attendait à 246.000 élè- 
ves en 1962-1963 et à 316.000 en 1965-1966, suivant les prévisions 
établies par le bureau universitaire de statistique, mais ces chif- 
fres seront certainement dépassés, si l’on se base sur les résultats 
des sondages faits récemment. 

Nous devons nous préparer à recevoir en 1965 dans nos établis- 
sements d'enseignement supérieur près de dix fois plus d’étudiants 
qu'il y a quarante ans. 


Il y a lieu de noter que la vague démographique ne touchera 
l'enseignement supérieur qu’à partir de 1965. 


Comment répondre à ces besoins d’une ampleur exceptionnelle ? 


Il ne pouvait être question de penser que nos établissements 
actuels pourraient y satisfaire. 

En effet, déjà, de nombreuses facultés fonctionnent dans des 
conditions déplorables : encombrement des salles de cours et de 
travaux pratiques, vétusté des installations, etc. 


IL faut done agrandir, moderniser, créer de nouvelles facultés, 
multiplier les instituts, collèges scientifiques universitaires et 
autres établissements, et profiter des nouvelles constructions pour 
décentraliser au profit des villes en expansion. 


En face de ce problème, le Gouvernement a décidé d'augmenter 
en 1960, les crédits affectés à l’enseignement supérieur de 50 p. 100 
environ par rapport à ceux alloués en 1959, soit 38 milliards au lieu 
de 256 milliards, une somme de 25 milliards étant inscrite dans la 
loi de programme, où figurent : 

La reconstruction ou l'extension des facultés des sciences de: 
Marseille, Bordeaux, Lille, Lyon, Montpellier, Paris, Poitiers, Rennes, 
Strasbourg, Toulouse, Besançon. 

Pour la médecine, les facultés de : Bordeaux, Clermont, Rennes, 
Nantes, Strasbourg, Paris. 

Les constructions intégrales de facultés de sciences à: Nantes, 
Nice, Reims. 

L'achèvement de l'institut national des sciences appliquées de 
Lyon et l'institut national des sciences appliquées de Lille. 

Des collèges scientifiques universitaires à Pau, au Mans, à Per. 
pignan, Limoges, Tours, Brest, Metz, Mulhouse. 

s travaux de reconstruction et d'aménagement de l’école nor. 
male supérieure de jeunes filles de Montrouge. 

Une nouvelle faculté des lettres à Clermont. 

L'école nationale supérieure de chimie à Mulhouse. 

Et pour le droit, des travaux à la faculté de Paris. 

Pour les bibliothèques universitaires, des travaux sont prévus à 
Bordeaux, Rouen, Lyon, Paris, Toulouse. 
= ce qui concerne l’université de Dakar l'exposé des motifs 
ndique : 

« Les dépenses concernant les compétences communes de la Com: 
munauté ne faisant pas encore l’objet d’une procédure définitivement 
arrêtée, les dotations afférentes à l’université de Dakar figurent sew 
lement pour mémoire. » 

A côté des travaux concernant les constructions scolaires propre. 
ment dites, il existe des besoins dont la satisfaction est une des 
conditions de la vie des étudiants et d’un enseignement qui se veut 
démocratique. 

Il s’agit des restaurants et des cités universitaires. 

Les restaurants universitaires accueillaient en 1957, 65.000 ration- 
naires par jour. 

La commission Le Gorgeu évaluait à cette époque les besoins à 
satisfaire en première urgence, dans le cadre du plan à 42.400 ration- 
naires supplémentaires, correspondant à une dépense de l’ordre de 
4 milliards. 

A la loi de programme figure une dotation de 225 millions seule- 
ment. 

En ce qui concerne les cités universitaires, il existait 17.000 lits en 
1957 dont 3.000 en construction, soit à peine 11 p. 100 du nombre des 
étudiants. 

La commission du plan jugeait nécessaire en première urgence, 
20.000 lits supplémentaires correspondant à une dépense de 20 mil- 
liards, compte tenu des possibilités pratiques de réalisation (disponi- 
bilités de terrain). 

Il faut signaler que le centre national des œuvres universitaires 
estimait souhaitable de prévoir 45.000 lits supplémentaires. Des tra- 
vaux sont prévus dans la loi de programme relatifs à des cités uni- 
versitaires, dans 13 villes et pour un montant de 4.850 millions. 


En conclusion, pour l’enseignement supérieur, on peut constater 
que les principales opérations retenues en première urgence ;ar la 
commission du plan d'équipement scolaire sont, en ce qui concerne 
l'équipement scientifique, soit en cours d’exécution, soit prévues à la 
loi de programme. 

Cette priorité donnée à l’enseignement scientifique marque la 
volonté d’adapter l’enseignement aux besoins et d'assurer l’expaasion 
économique du pays qui commande impérativement la formation en 
nombre de plus en plus élevé de cadres scientifiques et techniques, 


L'orientation scolaire au niveau du supérieur sera aidée par les possi- 
bilités d'accès, proportionnellement pius grandes, dans les établisse 
ments scientifiques. 

Une autre constatation est la tendance à la décentralisation vers 
les villes en évolution économique et démographique. L'ouverture de 
facultés à Nantes, Nice, Reims, et de collèges scientifiques universi 
taires en province, en sont les témoignages. 

Il en est de même pour les cités universitaires. 

Si donc nous devons être satisfaits de la tendance observée en 
faveur de l'enseignement scientifique, en raison de la nécessité abso- 
lue de pousser à la formation de cadres pour notre économie, nous 
devons néanmoins déplorer l'insuffisance des crédits affectés à l’'en- 
seignement supérieur en général et particulièrement aux disciplines 
littéraires ainsi qu'aux œuvres sociales universitaires. 

Nous ne serons en effet en 1960, en autorisations de pro 
qu’à 60 p. 100 environ des crédits estimés nécessaires en priorit 
absolue, alors que la période qui couvre le troisième plan s'achève 
en 1961. 


Il. — Enseignement du second degré. 


Dans le second degré, les besoins sont également très importants, 

Si la vague démographique a déjà presque entièrement recouvert 
le premier degré et n’a pas encore touché l’enseignement supérieur, 
elle commence à atteindre en plein le second degré où ses effets 
s'ajoutent à l'accroissement constant du taux de scolarisation. 

Alors que de 1938 à 1948, le nombre d'élèves des sections classiques 
et modernes n’a guère varié — 300.000 élèves environ — cet effectif 
était de 466.000 à la rentrée de 1955-1956, soit une augmentation de 
plus de 50 p. 100 en sept ans, pour une population scolarisable dans 
le premier degré pourtant en nette décroissance pendant cette 
période (5.043.000 en 1945-1946 contre 4.111.000 en 1955-1956). 

La progression spontanée de la scolarisation n’a pas seulement 
compensé la baisse démographique, mais a amené un accroissement 
important des effectifs. 


Pa 
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Selon les prévisions qui avaient été faites par le groupe « statis- 
tiques » de la commission du plan, le nombre des élèves des sections 
jques et modernes des établissements du second degré métro- 
tains devrait être de 900.000 environ à la rentrée de 1963-1964, 
soit un accroissement moyen annuel de 60.000 élèves. Ce chiffre a 
été sous-estimé, puisqu'il a été dépassé à la rentrée de 1957-1958 ; 
70.000 ra supplémentaires étant attendus par ailleurs à la rentrée 
1959-1960. 
. regard de ces besoins, le troisième plan de modernisation et 
uipement a défini un programme comprenant : 

— l'aménagement des bâtiments existants ; 

— l'achat de 2.500 classes démontables ; 

— la construction de 10000 classes nouvelles avec les salles 
d'études, les laboratoires, les salles d'éducation physique et les inter- 
nats correspondants. 

A la loi de programme figurent au total pour l’enseignement du 
second degré, 50 milliards de crédits qui intéressent 122 opérations, 
dont 58 subventionnées. 

Pour l’année 1960, aux 25 milliards de la loi de programme, doivent 
s'ajouter 16 milliards, suivant les renseignements qui ont été donnés 
en commission par M. le ministre de l’éducation nationale. Le second 
degré bénéficiera donc en 1960 d’une dotation totale de 41 milliards 
de crédits, alors que 31,9 milliards seulement sont inscrits au budget 
de 1959. L'augmentation est de 30 p. 100 environ. 

Mais si nous constatons un effort financier et approchons sensi- 
blement en 1960 du montant des crédits annuels jugés nécessaires 

la commission Le Gorgeu pour satisfaire les besoins prévisibles 
cette époque, nous ne résorbons pas le gros retard pris pendant 
les années 1957, 1958 et 1959 où les autorisations de programme ont 
été respectivement de : 21,4 milliards, 34,8 milliards et 31,9 milliards, 
alors que la même commission avait recommandé d'engager les 
opérations indispensables dès le début du plan, et notamment 50 mil- 
liards en 1959. 

ll est donc certain que malgré ja structure décentralisée des nou- 
veaux établissements, qui entraîne la réduction des internats et 
permet, avec les mêmes crédits, la scolarisation d’un plus grand 
nombre d'élèves, les besoins auxquels on aura à faire face ne seront 
pas satisfaits et que l’on devra recourir aux classes démontables. 

S'il est vrai que 60.000 lycéens ou collégiens sont hébergés dans 
ces conditions, et que le confort existe, il n’en demeure pas moins 
que ce n’est que du provisoire. 

Dans le second degré, comme dans le supérieur, se manifeste la 
volonté de décentraliser. La construction de lycées est projetée dans 
des villes comme Dax, Dole, Figeac, Lillebonne, etc., et des collèges 
doivent être édifiés dans de petites villes telles que : Nérac, Saint- 

n 


rçain. 
Le souci de tenir compte de l’expansion démographique et écono- 
mique, et également d'apporter l’enseignement le plus près possible 
de celui qui le reçoit, ne peut qu'être approuvé. 


III. — Enseignement technique. 


L'enseignement technique demande également un très gros effort 
en vue de remédier à la grave pénurie de cadres moyens et supérieurs 
et aussi de personnel ouvrier qualifié. 

Les investissements faits antérieurement ont donné des résultats 
sensibles : les effectifs des écoles nationales professionnelles, des 
collèges techniques et assimilés, des centres d’apprentissage sont 
passés de 219.365 élèves en 1946-1947 à 326.700 élèves en 1956-1957, 
soit un accroissement de 50 p. 100 environ. 

Si les centres d’apprentissage, dont beaucoup sont installés dans 
de très mauvaises conditions — de véritables baraquements abritant 
souvent élèves et maîtres — nécessitent un effort accru, leur évolu- 
tion étant par ailleurs loin d’être achevée, la pénurie touche princi- 
palement le personnel formé au niveau des écoles nationales pro- 
fessionnelles, des collèges techniques et des écoles d’ingénieurs. 

Le programme arrêté dans le III: plan de modernisation et d’équi- 
pement est le suivant : ‘ 

— accroissement de la capacité des écoles nationales d’ingénieurs 
et création de quatre nouvelles écoles au Havre, à Bordeaux, Cler- 
mont et Metz ; 

— transformation, agrandissement des écoles normales nationales 
d'apprentissage et ouverture de deux nouveaux établissements à 

et à Strasbour£g ; 

— construction de 32 nouveiles E. N. P., agrandissement des 
24 existantes (32.000 élèves supplémentaires) ; 

— construction de nouveaux collèges techniques ou agrandisse- 
ment des locaux existants (52.000 nouveaux élèves) ; 

— construction de nouveaux centres d’apprentissage et recons- 
truction de ceux installés dans des bâtiments provisoires ou mena- 
tant ruine ; 

— dotation des établissements énumérés ci-dessus d'installations 
d'éducation physique. 

Que trouve-t-on dans la loi de programme ? 

Les opérations qui y sont mentionnées concernent : 

— 16 écoles nationales d'enseignement technique (complexe formé 
0 E. N. P., d'un collège technique et d’un centre d’apprentis- 
sage) ; 

— l'achèvement de l’école d'ingénieurs des arts et métiers de 

aux (Talence) ; 

— l’internat de l’école nationale de chimie de Rouen ; 

— la reconstruction de l’école centrale des arts et manufactures à 

— la construction de l’école des arts industriels à Paris ; 

— l'achèvement de l’école nationale de chimie à Paris ; 


— l’école nationale d'ingénieurs et de cadres techniques à Metz ; 

— l’école nationale de commerce à n 

collèges techniques, dont 20 avec centre d’apprentissage 
annexé ; 

— 25 centres d’apprentissage. 

L'ensemble de ces travaux représente une dépense de 40 milliards, 
ventilée comme suit : 

Ecoles nationales, 20.880 millions ; 

Centres d’apprentissage, 11.550 millions ; 

Collèges techniques, 7.570 millions. 

M. le ministre de l’éducation nationale nous a indiqué en commis- 
sion que le budget comportera une dotation complémentaire de 
22 milliards en 1960, qui, ajoutés au 20 milliards de la loi de 
rogramme, porteront le montant des autorisations de programme 

42 milliards. 

Si l’on rapproche ce chiffre de celui du budget 1959, qui est de 
33,1 milliards, nous constatons une augmentation de l’ordre de 
29 p. 100. 

Cette augmentation doit être signalée, mais nous sommes malheu- 
reusement encore loin du compte. 

lei, comme pour le second degré, nous ne serons pas éloignés en 
1960 du crédit annuel moyen, considéré comme impérativement 
nécessaire par la commission Le Gorgeu, mais étant donné l’insuf- 
fisance des dotations des années 1957, 1958 et 1959, les objectifs 
du Il! plan : 32.000 élèves pour les E. N. P., 52.000 élèves pour 
les collèges techniques et 77.000 élèves pour les centres d’appren- 
tissage ne seront pas atteints, ce qui est très grave. 


IV. — Jeunesse et sports. 


Il est prévu à la loi de programme, 4 milliards de travaux pour 
ce secteur, soit 2 milliards pour 1960 et 2 milliards pour 1961. 

Le budget de 1960 doit comporter pour la jeunesse et les sports, 
7 milliards 600 millions, le faible volume de crédits figurant à la 
loi de programme, par rapport aux propositions budgétaires, se 
CRE par les montants relativement peu élevés des opérations 

réaliser. 

La lourde insuffisance de l’effort financier doit être souligné, car 
si nous devons disposer en 1960 de crédits supérieurs à ceux alloués 
en 1959, nous sommes seulement à 60 p. 100 de la somme jugée 
nécessaire par la commission de l'équipement scolaire, universitaire, 
artistique et sportif (13,6 miliards en 1960). La situation est d’autant 
plus préoccupante qu’en 1959, 55 milliards ont été alloués sur les 
10 milliards demandés. 


Formation de maîtres et de professeurs. 


On ne peut examiner le problème de l'équipement scolaire et 
universitaire sans se préoccuper de savoir si les travaux une fois 
réalisés, les établissements seront en mesure de fonctionner et par 
me si l’effectif du personnel enseignant correspond à celui 

es élèves. 

En octobre 1957, le déficit des maîtres et professeurs pour le 
premier degré, le second degré et le technique était le suivant : 

Instituteurs, 18.000 ; professeurs des lycées et collèges, 2.800 ; 
professeurs des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques, 1.380 ; centres d’apprentissage, 2.150. 

La situation s’est aggravée depuis et la croissance sans précé- 
dent des effectifs scolaires, annoncée pour les prochaines années, 
pose d’une façon extrêmement sérieuse la question du recrute- 
ment de nouveaux maîtres et professeurs. 

A titre indicatif, les besoins pour le second degré ont été chiffrés 
pour la période 1958 à 1963 25.260 professeurs supplémentaires 
par la commission de l’équipement scolaire, 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
désirerait obtenir de M. le ministre de l'éducation nationale des 
indications sur les mesures qu’il envisage de prendre pour faire 
face à cette situation tout à fait exceptionnelle et particulièrement 
angoissante. 


Conclusions. 


L'examen de la loi de programme relative à l'équipement sco- 
laire et universitaire conduit à un certain nombre d'observations. 
Le but visé dans ce document, en dehors de celui d'assurer le 
rythme d'’investissements nécessaire à notre économie, est de per- 
mettre, comme l'indique l'exposé des motifs, la mise en œuvre 
de méthodes rationnelles en vue d’abaisser le coût de la construc- 
tion et d'accélérer l'exécution des travaux. 

Or, la notion de « programme minima », de « noyau », entraîne 
comme conséquence qu’une trop faible partie du secteur considéré 
figure dans la loi de programme, même si on défalque le premier 
degré, les dépenses d'équipement et d’achat de terrains. 

Par ailleurs, seule l’autorisation de programme insérée dans la 
loi de finances de l’année engage l'Etat à l'égard des tiers et consti- 
tue ouverture de crédit. 


Pour cette raison, les opérations dont le vote vous est proposé 
ne seront pas entreprises avant huit à neuf mois. 

En outre, un marché unique ne peut être fait pour les travaux 
faisant l’objet de plusieurs tranches. 

Si donc, la loi de programme, en énumérant les opérations impé- 
rativement retenues, permet de pousser les études, de préparer les 
dossiers et de gagner du temps, elle est insuffisante dans sa concep- 
tion actuelle pour être vraiment efficace et atteindre pleinement 
ses deux objectifs principaux : la rapidité d'exécution et la diminu- 
tion du prix de revient, en dehors du fait qu'il sera sans doute 
difficile au secteur industriel intéressé de faire des investissements 
sans plus de certitude. 
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Il est nécessaire qu'il y soit remédié dans l'avenir, les lois de 
programme devant comprendre une plus forte proportion de la masse 
totale des travaux et des autorisations de programme uniques pour 
les opérations à réaliser en plusieurs tranches, ceci en application 
du cinquième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 

S'il est un domaine où une large application des dispositions de 
ce texte doit être faite, c’est bien celui de la construction, donc 
des constructons scolaires. 

C'est la condition essentielle pour obtenir la continuité régulière 
des chantiers, la spécialisation et la construction en série, bases 
principales d'un abaissement substantiel des prix. 

Dans l'immédiat et comme correctif, il est indispensable que la 
pratique, adoptée par certaines administrations, d’une seule adjudi- 
cation pour l’ensemble des tranches de travaux à réaliser en plu- 
sieurs années devienne la règle, pour les constructions scolaires, 
une clause spéciale du marché à passer permettant de dégager l'Etat 
dans le cas où toutes les tranches prévues ne pourræient être sui- 
vies d'exécution. Le risque demeurera pour le contractant de l'Etat, 
mais il sera atténué. 

Votre commission a repris, en ce qui concerne les prolongements 
de la France à l'outre-mer, l'observation faite dans l'avis présenté 
par notre collègue, M. Karcher, lors du vote de la loi de programme 
relative à l'équipement sanitaire et social. 

Elle regrette que l'équipement scolaire des territoires français 
situés au-delà des mers ne figure pas dans le texte présenté par 
le Gouvernement. Il n'y a qu’une France et tout ce qui intéresse 
ces départements lointains, et en particulier leur équipement dont 
dépend leur avenir, doit être discuté en pleine lumière dans les 
assemblées du Parlement de la République. 

La commission exprime également le désir que les travaux 
concernant l’université de Dakar puissent être entrepris le plus tôt 
possible. 

Nous serons, en 1960, dans la troisième année du troisième plan 
de modernisation et d'équipement dont la durée est de quatre ans. 
En raison du retard pris en 1957, 1958 et 1959, on peut dire que 
nos établissements d'enseignement ne seront pas en mesure 
d'accueillir d’une façon normale le flot d'élèves qui se présenteront 
à sr * porte dans les toutes prochaines années et dès la rentrée 

e \ 

La formation du personnel d'ouvriers qualifiés, de cadres, d’ingé- 
nieurs dont dépend le développement de notre économie ne sera 
que très incomplètement assurée quant à leur nombre. 

Par ailleurs, si la priorité devait être donnée dans le supérieur à 
l'enseignement scientifique, on peut regretter que les autres dis- 
ciplines n'aient pas la place qui leur revient. 

Votre commission vous fait part de ses vives appréhensions en 
ce qui concerne le recrutement des maîtres et des professeurs. Ce 
problème est tellement alarmant que des solutions s'imposent de 
toute urgence. 

Elle déplore enfin que le poste « jeunesse et sport » ne soit pas 
mieux pourvu. Notre retard dans ce domaine est considérable. 

Votre commission ne s'est pas penchée sur l’enseignement du 
premier degré pour lequel ne figure aucune opération à la loi 
de programme. 

Elle croit devoir cependant attirer l'attention du Gouvernement 
sur les graves conséquences que pourrait avoir un ralentissement 
de l'effort dans ce secteur, une mention spéciale étant faite pour 
les départements d'outre-mer où l’évolution démographique ne suit 
pas la même courbe qu'en métropole. Dans le plus lointain de ces 
départements, alors que l'accroissement moyen des effectifs passera 
de 3.000 élèves en 1957 à 7.000 élèves en 1959, les crédits sont en 
régression. 

Si la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
a tenu à manifester très nettement ses inquiétudes, elle se doit de 
souligner l'effort financier, insuffisant certes, mais réel, fait en 
1960. Elle insiste vivement pour que cet effort soit fortement accru 
en 1961 et continué. 

Il y va de l'avenir de notre jeunesse, notre capital le plus pré- 
cieux, et de la place que la France doit occuper dans le monde 
de demain. 

Votre commission se réjouit de relever dans cette loi de pro- 
gramme l'orientation vers une décentralisation qui devra être accen- 
tuée et — tendance à la suppression des cloisonnements entre ensei- 
gnements. 


Telles sont les principales observations que soulève l'examen de 
l’article premier de la loi de programme qui vous est soumise. 

Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
vous propose d'approuver l’article premier de ladite loi. 


DEUXIEME PARTIE 


Article 2 du projet de loi 
par M. FRÉvILLE (1) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du mercredi 1°" juillet 
1969, votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
+ 8, à la majorité des suffrages, décidé de demander la suppression 
de l'article 2 du projet de loi de programme relative à l'équipement 
scolaire et universitaire. 

La commission a parfaitement compris le souhait de M. le ministre 
de l'éducation nationale de voir utiliser avec économie les fonds 


(1) Voir les n°* 174 et 180. 


destinés, par l'Etat, à l'équipement scolaire, universitaire et sportif 
Elle ne pense cependant pas que les dispositions prévues dans le 
projet pour parvenir à ce but soient heureuses ou souhaitables, 


Il lui paraît que le décret n° 54-1300 du 24 décembre 1954 relatif 
à la simplification des procédures en matière de constructions 
scolaires, universitaires et sportives, et le décret n° 56-916 du 
15 septembre 1956 relatif aux attributions de la direction de l'équi. 
pement scolaire, universitaire et sportif, donnent au Gouvernement 
des moyens de conseil et de contrôle suffisants pour qu'il ne lui soit 
pas nécessaire de remettre en cause, de manière indirecte, les attri. 
butions traditionnelles des collectivités locales et des maires en 
matière de constructions scolaires. 

Elle a constaté avec une certaine émotion que l’article 2 du projet 
de loi de programme risque de modifier sensiblement l'esprit dans 
lequel ont été conçus la loi du 20 juin 1885 autorisant l’Etat à accorder 
des subventions aux communes, les textes et règlements d’adminis. 
tration publique subséquents. 

La commission a constaté en outre, non sans inquiétude, que les 
mêmes dispositions qui tendent à enlever aux collectivités locales 
le rôle de maître de l'ouvrage, maintiennent, pour ces mêmes collec. 
tivités, les servitudes prévues par les textes antérieurs relativement 
à la propriété des immeubles, aux réparations à y faire, parfois à la 
gestion et, en tout état de cause, à l'exécution des dépenses. En 
d’autres termes, ces mêmes dispositions enlèvent aux collectivités 
locales l'initiative mais leur laissent les charges. 

A un moment où de graves incertitudes subsistent, en différents 
domaines, sur l’avenir des collectivités locales et leur autonomie 
administrative, la commission a estimé qu'il ne lui était pas possible 
de donner son accord à un nouveau texte aboutissant, de quelque 
manière, à l'établissement d’une tutelle complémentaire. 

C'est pourquoi la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales vous demande de supprimer l’article 2 du projet de loi. 


ANNEXE N'182 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 1°’ juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un statut spécial à la 
Guyane française, présentée par M. Catayée, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant que la Constitution du 4 octobre 
1958, en stipulant en son article 72 : ..« Toute autre collectivité terri- 
toriale est créée par la loi », permet la création de collectivités terri- 
toriales nouvelles ; 

Que l'application de l'article 73 de la Constitution à la Guyane 
reviendrait à une transformation totale du régime législatif et.de 
l’organisation administrative en vigueur, si l'on veut créer les 
tions nécessaires pour ure expansion économique acceptable ; eette 
méthode qui serait très longue ferait perdre les avantages d'une 
transformation rationnelle et coordonnée qu'offrirait l'application 
de l’article 72 ; 

Que l'impérieuse nécessité de ces transformations profondes est 
reconnue par l'administration et le Gouvernenrent de la République; 
que ces transformations sont exigées par l'obligation de créer en 
Guyane une économie stable et équilibrée, en particulier, pour 
garantir la rentabilité des investissements, la vitalité des entr 
ainsi que des conditions humaines de travail ; 

Que l'assimilation étant une expérience malheureuse et une erreur 
causant des dommages considérable tant à la Guyane qu'aux 
Guyanais, il convient d'y porter remède au plus tôt ; 

Que pendant la période de révision constitutionnelle, un comité, 
composé des représentants de toutes les branches de l’activité écon- 
mique, des syndicats, de tous les partis politiques, avait réclamé-an 
statut spécial pour la Guyane ; 

Que pendant cette même periode de révision constitutionnelle, le 
Gouvernement de la République, par l'intermédiaire de M. Malraux, 
ministre d'Etat en mission en Guyane, avait promis certaines trans 
up en particulier celle du régime spécial de l’arrondissement 

e l’Inini ; 

Que M. Malraux, lisant le message suivant du général de Gaulle: 

« La Guyane, liée à la France depuis des siècles, a gardé dans la 
fidélité à la patrie commune son originalité propre, née de l’histoire 
comme de la géographie, C’est pourquoi la République après la 
monarchie, entend maintenir aux Guyanais leurs franchises tradition 
nelles. A l’intérieur des nouvelles institutions que les Français vont 
se donner, les élus de la Guyane devront pouvoir participer à l'adap- 
tation de nos lois aux nécessités locales ». 11 ajoutait : « C’est le 
général de Gaulle qui parle, et c'est un engagement. » 

Que la Guyane représente actuellement un département dont les 
deux arrondissements n’ont pas le même statut. « L'arrondissement 
de l’Inini » échappe à la compétence du conseil général de la Guyane 
et l'assimilation y a installé ce que la colonie n'avait jamais osé intro 
duire : les centres et les-cercles municipaux ; il n’y a aucun élu local. 
Ces centres et ces cercles sont administrés par des fonctionnaires, le 
prêtre ou le gendarme. Le préfet établir et approuve lui-même le 
budget de l’Inini ; 
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Qu'en fait, la Guyane n’est considérée ni comme un 
métropolitain, ni comme un territoire d'outre-mer, mais jouissant 
d'un régime en régression par rapport aux leurs et aussi par rapport 
à l'ancien régime colonial ; 

Pour ces motifs, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
dé bien vouloir adopter la proposition ni loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Un statut spécial est accordé à la Guyane française. 
Art. 2. — Ce statut sera élaboré par les différentes collectivités 
guyanaises et soumis au Parlement de la République dans les six 
- au plus tard. 


ANNEXE N° 183 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 1'' juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales sur le projet de loi {n° 137) relatif à la réparation 
des dommages physiques subis en Métropole par les personnels 
militaires des forces armées françaises par suite des événements 
qui se déroulent en Algérie, par M. Jean Le Duc, député. 


Mesdames, messieurs, les événements qui se déroulent en Algérie 
dépuis le 31 octobre 1954 ont entraîné des conséquences doulou- 
reuses en Métropole. Des militaires des armées françaises ont été 
victimes d’attentats ou d’actes de violence ayant éntraîné leur décès 
où une atteinte à leur intégrité physique. Parmi les personnels 
militaires, certains, du fait des missions qui leur sont confiées, 
voire même de leur seule qualité de militaires, se sont trouvés et 
se trouvent encore soumis à des risques graves. Le nombre des 
victimes militaires connu est évalué par le ministre des forces 
armées à 10. Ces militaires ont été blessés ou tués dans le mois qui 
a précédé le référendum. Ces attentats obéissaient manifestement 
à un mot d'ordre du F.L.N., car ils se sont produits en même 
temps que d’autres types d’attentats (incendies des installations 
pétrolières). La plupart d’entre eux ont été perpétrés dans le 
quartier de la gare de Lyon. Il apparaît équitable de traiter ces 
personnels de la même manière que les fonctionnaires des services 
actifs de la Sûreté nationale exposés aux mêmes risques qui subissent 
des dommages physiques du fait d’attentats ou de tout autre acte 
de violence en relation avec les événements survenus en Algérie. 

1. Ces dommages physiques (pensions d’'ayants cause ou pensions 
d'invalidité, selon le cas) sont actuellement indemnisés au titre du 
Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes dé la guerre 
dans les conditions prévues pour: les militaires «hors guerre » (ré- 
gime du temps de paix). 

Au surplus, pour ouvrir droit à pension, l'attentat ou l'acte de 
violence devrait avoir été subi au cours du service (ou au cours 
du trajet aller ou retour du corps au lieu de permission). Mais 
par une décision administrative bienveillante, il a été admis de 
reconnaître le droit à pension, même en dehors du service, lorsque 
par leur seule qualité de militaire (militaires en uniformes ou mili- 
taires, en civil, notoirement connus), ces personnels militaires se 
sont trouvés les victimes désignées de l'attentat. 

2. L'ordonnance n° 59-66 du 7 janvier 1959 a étendu aux per- 
sonnels de police, victimes de dommages physiques en relation 
avec les événements d'Algérie, les avantages accordés aux victimes 
civiles de la guerre. 

HN a été estimé équitable d’accorder les mêmes avantages aux 
personnels militaires des armées qui, du fait des missions qui 
leur sont confiées (gendarmes par exemple) ou par leur seule 
qualité de militaire (militaires en uniformes, qu'ils soient en service 
ou en permission ou notoirement connus), se trouvent soumis aux 
mêmes risques que les personnels de police. 


Avantages complémentaires pong aux bénéficiaires 
du projet de loi. 


Par rapport à leur régime d'indemnisation actuel, les droits 
et avantages complémentaires qui seront accordés à ces militaires 
et à leurs ayants cause sont les suivants : 


a) Droit à pension des militaires atteints. d'une invalidité. 


Bénéfice de l’article L.5 du Code (minimum indemnisable en cas 
de maladie à partir de 10 p. 100 au lieu de 30 p. 100). 

Bénéfice de l'article L.15 du Code (application de la jurispru- 
dence du Conseil d’Etat arrêt El Aïd), troubles névritiques ou tro- 
Phiques ajoutés arithmétiquement au pourcentage d'invalidité et 
non proportionnellement à la validité restante. 

Bénéfice de l’article L. 37 (allocations spéciales aux grands muti- 
lés) dans les conditions prévues pour les victimes civiles de la 

rre, c’est-èà dire qu’outre les infirmités nommément désignées 
utation, cécité, paraplégie) qui seules ouvrent droit à ces 
allocations aux militaires du temps de paix, les intéressés pourront 


en bénéficier pour toutes autres infirmités dès lors que le pourcen- 
porteur 


lage d'invalidité prévu par la loi sera atteint (85 p: +00- 
d'une seule infirmité). 


b) Droit à pension ‘des veuves. 


1. — Les conditions générales d'ouverture du droit à pension de 
veuve sont prévues à l’article L. 43 du Code. Mais, dans cet article, 
une disposition (faisant l'objet du 7° alinéa) ne ‘s'applique, sauf dis- 
position expresse contraire, «qu'aux femmes ayant épousé .un 
mutilé de guerre ou d’expéditions déclarées campagnes de guerre ». 

L'article L. 43 étant intégralement appliqué aux veuves des per- 
sonnels de police (cf. ordonnance du 7 janvier 1959), est également 
me ps en son entier, aux militaires victimes d'attentats en métro: 
pole. 

2. — Les veuves ou les orphelins. de militaires bénéfcieront 
en ‘outre de la Sécurité sociale dans les. conditions. prévues. à l’ar- 
ticle L. 136 bis du Code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


c) Bénéfices des articles L)488. à 490. du Code. 
Mention «Mort pour la France » en cas:de décès du militaire. 


d) Dispositions spéciales prévues par d'article L, 224 du Code en 
faveur des fonctionnaires victimes civiles de la guerre dont les 
droits à pension d'invalidité. ‘sont! fixés dans les conditions 
prévues aux articles L: 100: à 104 du des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


dispositions ne peuvent intéresser: que. les militaires non de 
ca re. 


e) Droits et avantages accessoires prévus aux livres IL (titres III 
et IV) du Code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


Ces avantages sont les suivants : 

a) Carte d'invalidité de priorité et des réductions de tarifs 
prévues aux articles L. 320 à 324 bis du Code ; 

b) Prêts prévus à l’article L. 328 du Code, prêts. à lang. terme 
consentis par les caisses de crédit Agricole mutuel en vue de faci- 
liter l'acquisition de propriétés rurales ; 

c) Emplois réservés : les emplois réservés sont accordés aux vie- 
times civiles de la guerre (article L. 396): ainsi qu'à leurs ayants 
cause, dans les conditions où ce. droit est ouvert. aux. veuves {de 
guerre) de militaires. 

I1 faut que l’invalidité ou le décès soit imputable à un fait de 
guerre ou a un fait d'opérations de guerre et.ouvre droit à pension. 

d) Avantages et institutions prévus au titre JV. du livre du 
Code relatif aux pupilles dela nation ; 

e) Institutions prévues au livre. V.-du Gode, 

Il s’agit des institutions de l'Office - national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 

Il paraît done équitable que ces personnels-:en dehors: dw droit à 
pension du régime du temps de. paix dont. ils bénéficient au titre 
du Code des pensions militaires d'invalidité. ‘et! des victimes. de 
guerre jouissent des avantages attachés à la qualité de victimes 
civils de la guerre et bénéficient de la: mention. «Mort: pour la 
France » en cas de décès, tel est l’objet de:læ présente loi. 

Votre commission conelut à l'adoption dw projet: de: loi dans-le 
texte du document n° 137. M. Darchicourtet: les commissaires s0- 
cialistes, favorables à l'extension aux militaires victimes d'attentats 
en France du bénéfice de la loi n° 6564107414 6raoût 1965 relative 
aux avantages accordés aux personnels militaires participant au 
maintien de l'ordre, modifiée par l'ordonnance n° 5%261 du 4 février 
1959, ont voté contre le projet. 

Projet de loi (n° 137) : 

Art. 1°". — Les militaires des forces: armées françaises ayant 
subi en métropole, depuis le 31 oetobre 19541et jusqu'à une date 
qui sera fixée par arrêté interministériel, des dommages physiques 
du fait d’attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec 
les événements survenus en Algérie ont, ainsi que leurs: ayants 
cause, droit à pension dans les: conditions:déjà. prévues: à: leur 
égard par le Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre complétées par les articles 5, 15, 37 et 43 dudit Code. 

Ils bénéficieront également des droits accessoires, des avantages 
et des institutions définis aux articles..L, 486 bis,. L. 224 et aux 
Livres III (titres HI et IV) el et V.du Code :susmentionné et, en 
outre, des dispositions des articles L.-448 à L, 490. du même Code. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l’article premier 
ouvrent droit à pension les. infirmités ou le. décès résul- 
tant : 

1° De reçues ou d'accidents, subis. du fait - d’attentat 
ou de tout autre acte de violence en relation avec les événements 
d'Algérie mentionnés audit article premier ; 

2° De maladies contractées du {ait d’attentat ou de tout autre 
acte de violence en relation avec les mêmes ‘événements. 

Lorsque la blessure, Faccident, la: maladie.ow.la mort sont dus 
à une faute inexeusable de la part des vietimes;, ils ne donnent droit 
à aucune indemnité. 

Ne sont pas considérés comme faute ‘inexcusable de la victime 
au regard des personnes mentionnées à l’article premier ci-dessus 
le suicide ou la tentative de suicide s’ils sont survenus à l’occasion 
PS la menace d’un enlèvement ou de tout autre acte de 
violence. 


Conclusions de la commission : 


Art. 1°", — Sans modification. 
"Art. 2. — Sans modification. 
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ANNEXE N' 184 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 1er juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 136) relatif à la 
réparation des dommages physiques subis en métropole par les 
personnes de nationalité française, par suite des événements qui 
se déroulent en Algérie, par M. Lacaze, député. 


Mesdames, messieurs, les événements qui se déroulent en Algérie 
depuis le 31 octobre | 1954 ont entraîné gr conséquences doulou- 
reuses en métropole où nous avons hélas à déplorer des victimes 
tant militaires que civiles 

La situation de ces dernières n’a pas manqué rapidement de 
devenir préoccupante. Plusieurs de nos collègues avaient attiré 
l'attention du Gouvernement sur ce problème : le 4 décembre 1958, 
le sénateur Robert Francotte r une question écrite à M. le 
ministre de l’intérieur, le 28 avril 1959 M. Guillon et, le 5 mai 1959, 
M. Du = eg de même à l’Assemblée nationale par des 
questions écrites à M. le ministre des anciens combattants. 

Dans les + — nses ministérielles, était constatée l’absence d’une 
législation prévoyant l'indemnisation des victimes du terrorisme 
nord-africain en métropole, mais on reconnaissait l'opportunité de 
remédier à cette carence. À cette fin, des échanges de vues se 
poursuivaient depuis plusieurs mois entre les ministères compétents 
en vue de mettre au point un texte précisant les conditions éven- 
tuelles d'indemnisation des victimes. Au reste, en attendant l’adop- 
tion de ce texte, le ministre de l’intérieur a pris des dispositions 
pu, |. usa une aide provisoire dans les cas les plus dignes 

n 1 

C'est ce texte qui vous est aujourd’hui soumis. 

L concerne les victimes civiles en métropole, de nationalité fran- 
çaise. 

a) H n'est évidemment pas question d’exclure nos compatriotes 
victimes du terrorisme sur le terirtoire même de l’Algérie du droit 
à réparation. Mais en ce qui les concerne, des dispositions ont dé 
été prises (décision de l’Assemblée algérienne n° 55032 du 10 juin 
1955 homologuée par décret du 30 juillet 195% 

En ce qui concerne la Tunisie, la réparation a été prévue par 
l'article 5 de la loi n° 56-791 du 8 août 1956 et par décret portant 
règlement d'administration publique n° 57-570 du 13 mai 1957. 

our le Maroc, ce projet est actuellement soumis à votre examen. 
Pour ces deux dernières ps de sinistrés, les avantages 
consentis sont strictement les mes que ceux qui sont offerts aux 
victimes de la métropole. 

Nous pourrions dès lors nous demander, et votre rapporteur n’a 
pas manqué de le faire, pourquoi on nous présente des textes diffé- 
rents pour régler une question qui semble de même nature sous 
toutes les latitudes. 

A la réflexion, il n'apparaît cependant pas opportun, à l'heure 
présente, de modifier les décisions prises par l’Assemblée algérienne 
qui ont cours en Algérie, des conditions d’indemnisation particulière 
basée sur les tarifs des accidents du travail étant consenties et 
une participation spéciale du budget de l’Algérie figurant dans le 
financement de ces indemnités. Mais d'ores et déjà le départe- 
ment des anciens combattants et victimes de guerre effectue 
des études en vue de déterminer dans quelles conditions les dispo- 
sitions de la législation sur les victimes civiles de la guerre pourront 
être étendues à l'Algérie. Cette unification de la législation est 
souhaitable et elle devra intervenir. 

En ce qui concerne les victimes civiles de la Tunisie et du 
Maroc, les avantages consentis, je le répète, sont strictement les 
mêmes, seules diffèrent les dates d'application ; 

b) Le texte s'applique à toutes les victimes de nationalité fran- 
çaise ; par conséquent, il est valable pour les musulmans d'Algérie 
qui possèdent tous cette nationalité ; 

c) Le texte ne s'applique pas aux étrangers dont l'indemnisation 
ne saurait relever du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre ; la recherche du moyen propre à les indemniser dépendant 
des ministres de l’intérieur ou des affaires étrangères. 


Droit à pension et avantages. 


Ce sont les droits dont jouissent les victimes civiles de la guerre 
en vertu de la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946. 

Il n’est pas prévu, pour l'instant, d'étendre à ces victimes le béné- 
fice de la mention « Mort pour la France ». Néanmoins, il y aurait 
matière à discussion. Il semble que les auteurs du projet aient voulu 
différencier les victimes civiles des victimes militaires et souligner 
rt — qu'on ne combat pas en métropole alors que l’on combat en 

gérie. 

Il conviendra peut-être un jour, lorsque la situation sera réglée 
dans son ensemble et + une législation unifiée interviendra, de 
reprendre le problème ns un sens favorable. Votre commission 

pose toutefois, par voie d’amendement, d'accorder dès maintenant 
mention « Mort À. France » à certaines de ces victimes. 

M. à l’article 3, l'exclusion des dispositions de la présente 

es Li À ‘ou de leurs ayants cause qui auraient parti- 


cipé d’une façon ou d’une autre à des attentats ou à des actes de 
violence en violation avec la rébellion. Ceci, vous le ne 
en vue de refuser le bénéfice de la loi aux agents du F. L, 
victimes de règlements de compte ou de mesures de police. el 
convient-il de souligner dans ce domaine que le texte soumis ne dit 
pas expressément que l’appartenance à une organisation séditieuse 
exclut automatiquement la victime du droit à pension s’il est reconnu, 
après enquête, que son attitude n’est pas à l’origine de l’acte sédi- 
tieux dont il a été victime. 

Votre commission, enfin, a adopté le principe de la répartition 
des dommages aux biens. 


Nombre de bénéficiaires. 


A ce jour, le ministère de l’intérieur a reçu 80 demandes d’indem- 
uisation. Ce chiffre paraît bas. Il est bien spécifié qu'il n’est que 
provisoire et qu’il se modifie chaque jour. Il est à prévoir que bien 
des victimes dans l'ignorance de leurs droits éventuels ne se sont 
pas manifestées. Il est à souhaiter, néanmoins, qu’il demeure modeste. 

Votre commission a examiné ce projet de loi dans sa séance du 
1°" juillet. Elle en a adopté le texte dont la justice et l’humanité 
apporteront une relative sécurité matérielle aux victimes le plus 
souvent innocentes d’un drame qui bouleverse la patrie. En outre 
elle y a apporté certains amendements. En conséquence, elle vous 
demande de sanctionner de votre vote ses conclusions. 


Projet de loi (n° 136) : 


Art. 1°", — Les nnes de nationalité française ayant subi en 
métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu’à une date qui sera 
fixée par té interministériel, des dommages physiques du fait 
d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les 
événements survenus en Algérie ont, ainsi que leurs ayants cause, 
droit à pension dans les conditions prévues por les victimes civiles 
de la guerre par le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 

Elles bénéficieront également des droits accessoires des avantages 
et des institutions définis aux articles L 136 bis et L 224 ainsi 
qu'aux livres III (titre III et IV) et V du code susmentionné. 

Art. 2. — Pour l’application des dispositions de l’article 1°" ci-dessus, 
ouvrent droit à pension les infirmités ou le décès résultant : 

1° De blessures reçues ou d’accidents subis du fait d’attentat ou 
de tout autre acte de violence en relation avec les événements 
d'Algérie mentionnés audit article ; 

2° De maladies contractées du fait d’attentat ou de tout autre acte 
de violence en relation avec les mêmes événements. 

Lorsque la blessure, l’accident, la maladie ou la mort sont dus à 
une faute inexcusable de la part des victimes ils ne donnent droit 
à aucune indemnité. 

Ne sont pas considérés comme faute inexcusable de la victime au 
regard des personnes mentionnées à l’article 1°’ de la présente loi, 
le suicide ou la tentative de suicide s'ils sont survenus à l’occasion ou 
sous la menace d’un enlèvement ou de tout autre acte de violence. 

Art. 3. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la présente 
loi, les personnes ou leurs ayants cause qui auront participé directe- 
ment ou indirectement à des attentats ou à tous autres actes de 
violence en relation avec les événements d'Algérie mentionnés à 
l’article 1°" ci-dessus. 


Conclusions de la commission : 

Art. 1°", — Les pue de nationalité française ayant subi en 
métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu’à une date qui sera 
fixée par arrêté interministériel, des dommages tant dans leurs per- 
sonnes que dans leurs biens du fait (La suite du premier alinéa 
sans changement.) 

Ajouter à la fin du deuxième alinéa, après les mots: code sus- 
mentionné, et en outre des dispositions des articles L 488 à 
L. 490 du même code lorsque le décès sera survenu à la suite d’une 
participation directe de la victime à la lutte contre un acte de 
D soit de sa propre initiative, soit en vertu d’une réqui- 
sition 

Un règlement d’administration publique fixera les conditions de 
réparation des dommages aux biens. 

Art. 2. — Sans modification. 

Art. 3. — Sans modification. 


ANNEXE 
Amendements proposés par la commission. 


Dans le premier alinéa de l’article 1°", remplacer les mots: « des 
dommages physiques », par les mots: «des dommages tant dans 
leurs personnes que dans leurs biens ». 

og ms À comme suit le deuxième alinéa de l’article 1°" : «et en 
outre des dispositions des articles L 488 à L 490 du même code 
lorsque le d sera survenu à la suite d’une participation directe de 
la victime à la lutte contre un acte de terrorisme, soit de sa propre 
initiative, soit en vertu d’une réquisition ». 
=. le deuxième alinéa de l’article 1°", insérer le nouvel alinéa 

vant : 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions de 
réparation des dommages aux biens. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


